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Édito

Depuis 2015, le Conseil départemental a le privilège d’être la première 
assemblée paritaire de France. Cette avancée majeure est une fierté pour 
notre institution, encore une fois à l’avant-garde sur ce sujet de société 
qu’est l’égalité femmes-hommes. 

Dès le début de la mandature, pour poursuivre sur cette dynamique 
positive, notre majorité a souhaité créer pour cette mission une délégation 
dédiée, confiée au binôme Clara Azevedo et Jean Galand.

Leur feuille de route est ambitieuse. Elle fixe 28 objectifs à notre 
collectivité, à la fois en interne pour tendre vers l’exemplarité, et vis-
à-vis de l’externe au travers d’actions de sensibilisation auprès de nos 
partenaires et du grand public. Chaque année, le rapport d’activité, voté 
par l’assemblée départementale, rend compte des actions menées et à 
venir en termes d’égalité. 

Ainsi, en 2018, la délégation s’est concentrée sur l’égalité professionnelle 
entre les agentes et agents de la collectivité. L’organisation de plusieurs 
rendez-vous sur les territoires a permis d’échanger sur les expériences 
vécues et de lever certains obstacles à cette égalité. Des échanges qui se 
traduisent également par des actions concrètes comme la mise en place 
d’une plateforme d’écoute des souffrances au travail avec la DRH.

L’année 2018 se conclut avec la signature en septembre de la Charte 
européenne pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans la 
vie locale et l’organisation d’une conférence-atelier dédiée à cette 
thématique en ouverture du mois de l’économie sociale et solidaire en 
Nouvelle-Aquitaine.

La mobilisation des agentes et des agents lors de ces diverses rencontres 
traduit un intérêt croissant pour cette cause. Je m’en réjouis car elle est 
l’affaire de toutes et de tous !

Et pour diffuser cette ambition à tous les échelons de la société, l’accent 
sera mis en 2019 sur l’accompagnement des initiatives locales allant dans 
le sens d’une égalité femmes-hommes. 

Je tiens à saluer l’engagement du binôme et l’équipe de la délégation. 
Chaque action réalisée est une pierre de plus à l’édifice de l’égalité entre 
les femmes et les hommes ! 

Jean-Luc GLEYZE
Président du Département de la Gironde
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PRÉAMBULE

L’égalité réelle, 
qu’est-ce que cela signifie ?

C’est une expression formulée dès 1791 par Condorcet, 
jamais précisément définie depuis, mais qui est de 
nouveau d’actualité.
Elle distingue les principes d’égalité formelle, juridique 
et statutaire, de l’analyse des situations visant à 
une égalité vérifiable et tangible au quotidien. Cette 
distinction vise à dépasser la stricte égalité de droit, 
au nom d’une égalité concrète des citoyens et des 
citoyennes afin d’établir une équité en tenant compte 
de leur diversité.
Il faut non seulement, donner les mêmes chances à 
toutes et à tous d’accéder aux biens et aux positions, 
mais veiller à ce que cet accès soit effectif pour toutes 
et tous.

L’exigence d’une égalité réelle entre les femmes et les 
hommes dans la société, répond à des impératifs de 
natures diverses :

L’égalité est un impératif politique

L’égalité entre les femmes et les hommes est une 
valeur républicaine et un devoir démocratique. C’est 
un enjeu de la citoyenneté à part entière.
La représentation politique au sein de l’Assemblée 
départementale est d’ailleurs la première à faire la 
place à une stricte égalité entre les femmes et les 
hommes.

L’égalité constitue un facteur 
de développement

La reconnaissance et la garantie réelle des droits 
fondamentaux de la personne humaine créent les 
conditions de la liberté individuelle et collective et 
libère les énergies créatrices.

L’égalité constitue un impératif 
de cohésion sociale

C’est un moyen de répondre aux inégalités de 
fait, comme la distorsion entre les performances 
scolaires des filles, l’ancrage des femmes dans le 
milieu professionnel et la permanence des inégalités 
professionnelles.

L’égalité est une injonction juridique

C’est un principe de droit international, communautaire 
et national.

L’égalité professionnelle 
comme valeur de la fonction publique

Au cœur des valeurs et des missions de la fonction 
publique, l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes doit permettre au premier employeur 
de France d’être exemplaire en la matière, de 
façon à favoriser la cohésion sociale et afin d’être 
représentative de la société qu’elle sert.
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CONTEXTE

Des inégalités encore 
très marquées en France

Les inégalités de salaires entre les femmes et les 
hommes sont encore très présentes en France 
aujourd’hui. Les femmes, avec un salaire mensuel net 
moyen de 1 962 euros, gagnent en moyenne 27 % de 
moins que les hommes, avec un salaire mensuel net 
moyen de 2 410 euros : presque un demi-smic d’écart. 
Ce qui revient très largement à dire que les femmes 
touchent en moyenne 81,4 % du salaire des hommes ou 
ont un salaire inférieur de 18,6 %.
Les femmes sont surreprésentées dans les professions 
incarnant les « vertus dites féminines » (administration, 
santé, social, services à la personne) et largement 
sous-représentées dans les métiers du bâtiment 
(seulement 2,1 % des ouvriers qualifiés sont des 
femmes). Avec 47,7 % de la masse salariale en France, 
les femmes sont largement au bas de la hiérarchie des 
catégories socio-professionnelles.
Le chômage est également un bon indicateur de 
l’inégalité paritaire en Gironde avec un taux d’écart 
de 3.1 % de cessation d’activité entre les femmes 
et les hommes, cette information sous-entend une 
proportion supérieure de femmes sans activité 
professionnelle.
Ajoutons à cela que les femmes effectuent encore 
80 % des tâches ménagères.
Dans la culture, la domination masculine reste très 
forte, tant dans l’accès aux postes à responsabilités 
que dans l’accès aux moyens de production artistique.
Le sport est moins valorisé et souvent considéré 
comme moins prioritaire pour les filles. Ce constat se 
vérifie dans les budgets consacrés au sport par les 
familles et par les collectivités pour leurs équipements 
sportifs.
À niveau scolaire équivalent, les filles sont orientées 
majoritairement vers les filières littéraires ou sanitaires 
et sociales, tandis que les garçons sont dirigés vers 
des filières scientifiques et techniques.
Les violences faites aux femmes sont encore trop 
souvent minorées, dans toutes les catégories 
socioprofessionnelles. Une femme meurt tous les 
deux jours et demi sous les coups de son conjoint, un 
homme meurt tous les treize jours sous les coups de sa 
partenaire.

Rappel historique

Inscrit depuis 1946 dans le préambule de la 
Constitution, l’égalité entre les femmes et les hommes 
est proclamée par l’Article 3 : « La loi garantit à la 
femme, dans tous les domaines, des droits égaux à 
l’homme ».

En avril 1944, le droit de vote des femmes françaises 
est accordé (en Turquie, les femmes obtiennent le 
droit de vote et l’éligibilité nationale en 1934).
En mai 2001, la loi Génisson a permis de prendre en 
compte l’égalité professionnelle. 
En août 2012, l’Assemblée nationale a voté la loi 
relative au harcèlement sexuel. En France, depuis 
75 ans, la législation a ainsi permis l’instauration 
progressive de l’égalité entre les femmes et les 
hommes.
De nombreuses mesures réglementaires nationales, 
européennes et internationales visent à agir contre 
toutes formes de discrimination. 
Aujourd’hui, ce cadre législatif tend à réduire les 
disparités dans le domaine des salaires, de l’emploi, 
de l’éducation, de la représentation des femmes dans 
les instances de pouvoir politique et économique. Ces 
mesures veulent également impulser une dynamique 
d’amélioration continue dans le domaine de l’égalité 
entre les femmes et les hommes.
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Pour bien comprendre, 
les concepts clés
(Source : Centre Hubertine Auclert)

L’égalité femmes-hommes

Observer la même autonomie, responsabilité, 
participation et visibilité des deux sexes dans toutes 
les sphères de la vie publique et privée (Définition du 
Conseil de l’Europe).

La parité

Représentation à nombre égal des femmes et des 
hommes à différents niveaux de la vie sociale, 
professionnelle, politique.

La mixité

Présence de représentantes et représentants des deux 
sexes dans une assemblée, un groupe ou un espace.

Le genre

Outil critique qui permet d’analyser et de comprendre 
comment la société attribue aux individus masculins 
et féminins des rôles déterminés. Le concept de genre 
suppose donc que l’identité sexuée, c’est-à-dire le 
fait d’être reconnu comme femme ou homme dans la 
société, n’est pas qu’une affaire de sexe biologique 
mais découle d’une construction sociale.

La diversité

Ensemble des personnes qui diffèrent les unes des 
autres par leur origine géographique, socioculturelle ou 
religieuse, leur âge, leur sexe, leur orientation sexuelle.
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Principales dates clés  
en France et en Europe

1907
Les femmes mariées 
peuvent disposer 
librement de leur salaire.

1944
Les femmes obtiennent 
le droit de vote et 
d’éligibilité.

1946
Le préambule de la 
Constitution pose le 
principe de l’égalité des 
droits entre femmes et 
hommes.

1965
Les femmes peuvent 
gérer leurs biens propres 
et exercer une activité 
professionnelle sans le 
consentement de leur 
mari.

1967
Loi Neuwirth 
qui autorise la 
contraception.
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1. Le Conseil supérieur de 

l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes (CSEP) 

est créé par la loi Roudy. C’est 

une instance consultative qui 

participe à la définition et à la 

mise en œuvre de la politique 

menée en matière d’égalité 

professionnelle entre les femmes 

et les hommes.

1972
Le principe de l’égalité 
de rémunération entre les 
femmes et les hommes 
pour les travaux de valeur 
égale est retenu.

1981
Création d’un Ministère 
du droit des femmes.

1983(1)

Toute discrimination dans le 
travail en raison du sexe est 
interdite par la loi.	

1992
Loi sanctionnant le harcèlement 
sexuel dans les relations de travail.
Mise en œuvre de mesures visant 
à promouvoir l’amélioration de 
la sécurité et de la santé des 
travailleuses enceintes, accouchées 
ou allaitantes au travail.

1995
Création de 
l’Observatoire 
de la parité entre 
les femmes et les 
hommes.

1975
Instauration du divorce 
par consentement mutuel. 
Obligation de la mixité 
scolaire. La loi Veil autorise 
l’interruption volontaire de 
grossesse pour une période 
probatoire de 5 ans.
Première Directive 
adoptée sur l’égalité de 
rémunération, de traitement, 
dans l’emploi, de formation, 
de promotion, de conditions 
de travail (Directive 75/117/
CEE du Conseil, du 10 février 
1975).
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1996
Accord-cadre sur 
le congé parental.

1999
Modification des articles 3 et 4 de 
la Constitution pour introduire l’égal 
accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et aux fonctions 
électives.
Traité d’Amsterdam qui introduit la 
lutte contre les discriminations entre 
les femmes et les hommes.

2000(2)

Loi de mise en œuvre de 
l’égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats 
électoraux et aux fonctions 
électives.

2001
La loi dite Génisson précise et 
complète la première loi sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes du 13 juillet 1983 en structurant 
le dialogue social sur le sujet.

2002
L’Union européenne protège 
également les femmes contre le 
harcèlement sexuel. Depuis la 
directive européenne de 2002 qui 
définit plus précisément ce délit, 
les états membres ont inséré une 
définition du harcèlement sexuel 
dans leur droit national.

Principales dates clés  
en France et en Europe (suite)

2. Cette loi prévoit l’alternance 

stricte femmes-hommes sur les 

listes aux élections européennes 

et aux élections sénatoriales à 

la proportionnelle ainsi qu’une 

alternance par tranche de 

six candidats aux élections 

municipales et régionales. 

La loi prévoit de surcroît une 

sanction financière à l’encontre 

des formations politiques ne 

respectant pas ce principe dans 

la présentation des candidatures 

aux élections législatives.
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2006
Loi sur l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes par une 
obligation de négocier des mesures 
de suppression des écarts de 
rémunération avant le 31 décembre 
2010.
Mise en œuvre du principe de 
l’égalité des chances et de l’égalité 
de traitement entre les femmes et 
les hommes en matière d’emploi et 
de travail.

2007
Loi sur l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives.

2008
Loi du 27 mai 2008 
portant adaptation au 
droit communautaire 
dans le domaine de 
la lutte contre les 
discriminations, dont le 
congé maternité.

2009
Constitution du critère 
de la non-discrimination 
et de l’égalité pour 
l’admission à la 
candidature de l’UE.
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Principales dates clés  
en France et en Europe (suite)

2010
La Commission européenne adopte 
la Charte des femmes.

2012
Création d’un Ministère des droits 
des femmes, 26 ans après la 
disparition de ce dernier. Loi du 
12 mars 2012 relative à l’accès à 
l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des agents 
et agentes contractuelles dans la 
fonction publique, à la lutte contre 
les discriminations.
Les définitions du harcèlement 
sexuel - Sénat, Étude de législation 
comparée, n° 225, juin 2012.

2013
Loi n° 2013-403 du 17 mai 
relative à l’élection des 
conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux 
et des délégués 
communautaires.

2013(3)

Circulaire du 8 juillet pour la 
mise en œuvre du protocole 
d’accord relatif à l’égalité 
professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans 
la fonction publique.

2010
Dans le cadre de sa politique de 
lutte contre les discriminations 
et de promotion de l’égalité 
des chances, la Commission 
européenne a également adopté, 
en 1996, une directive relative 
au congé parental. Ce texte a été 
remplacé par une nouvelle directive 
en 2010. Celle-ci accorde un 
congé parental à tous les parents, 
hommes et femmes, afin de leur 
permettre de s’occuper de leur 
enfant pendant au moins quatre 
mois jusqu’à un âge déterminé à 
définir par les États membres, et 
accorde aux travailleurs le droit 
de s’absenter du travail en cas 
de maladie ou d’accident d’une 
personne à charge.

3. Applicable à l’ensemble 

des employeurs publics 

dans les trois versants 

de la fonction publique, 

ce protocole a été signé 

par l’ensemble des 

organisations syndicales et 

les employeurs publics le 

8 mars 2013.
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2014
Loi du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les 
femmes et les hommes 
s’articule autour de cinq 
priorités.

2017
Parité dans la représentation 
politique. À partir du 1er janvier 
2017, la loi du 4 août pour l’égalité 
réelle instaure le doublement des 
pénalités pour les partis politiques 
en cas de non-respect de la parité 
dans les élections législatives.

2018
Projet de loi soumis à la 
consultation citoyenne 
présentant 3 mesures 
majeures :
• l’allongement du délai de 
prescription pour les viols 
sur mineurs
• présomption de non-
consentement pour les 
mineurs
• verbalisation du 
harcèlement de rue.

2015
Parité au sein des instances de l’État. 
Le décret imposant la parité au sein 
des instances de l’État entre en 
vigueur.
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La mission départementale 
pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes

Pour porter cette ambition politique et sociétale, le 
Président du Département a crée en décembre 2015 
une délégation, spécifiquement dédiée à la 
construction d’une réelle égalité entre les femmes et 
les hommes, dans les différents champs d’influence du 
Département.
Cette délégation est un binôme, confié à une femme et 
un homme, représentant l’urbain et le rural :

 �Clara Azevedo – Conseillère départementale du 
canton de Bordeaux 1, Présidente de la commission 
Jeunesse. 
clara.azevedo@gironde.fr

 �Jean Galand – Conseiller départemental du canton du 
Libournais Fronsadais, Président de la commission 
« Aides aux communes et aux EPCI », membre du Haut 
Conseil à l’Égalité. 
jean.galand@gironde.fr

Installée en février 2016, cette délégation égalité 
femmes-hommes s’appuie sur une chargée de mission 
à temps complet rattachée au Directeur général des 
services.
La feuille de route 2016-2021 de la mission EFH a 
été adoptée à l’unanimité par l’Assemblée plénière 
départementale lors du vote du budget supplémentaire 
en juin 2016. Elle définit des orientations et des 
objectifs à atteindre en matière d’égalité femmes-
hommes, en interne (en rapport avec la politique de 
gestion des ressources humaines) et en externe (dans 
la mise en œuvre des politiques départementales sur le 
territoire girondin).
Positionnée stratégiquement de manière transversale 
sur le suivi et la coordination de la politique 
départementale d’égalité entre les femmes et les 
hommes, la mission anime un comité de pilotage.
Afin de suivre la transposition opérationnelle des 
orientations de la feuille de route, sur les actions de 
la collectivité, un comité de coordination et un comité 
technique ont été mis en place, regroupant des 
représentantes et des représentants de l’ensemble 
des directions générales adjointes, des services 
départementaux et de la direction générale.
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État des lieux de l’égalité 
femmes - hommes

Le rapport de situation comparée (RSC 2017) de 
l’Institution est composé d’une série d’indicateurs 
sexués portant sur les ressources humaines d’une 
organisation. Il répond à trois objectifs :

 �mesurer les écarts : quelle est la situation des 
femmes et celle des hommes ? L’évolution des écarts 
est-elle positive ou négative?

 �comprendre les écarts (trois types d’écarts) :
• �Des écarts de situation peuvent être constatés et 

se justifier du fait de profils différents de femmes et 
d’hommes. Par exemple, on observe que les femmes 
et les hommes n’occupent pas les mêmes métiers 
ou que les hommes ont plus d’ancienneté que les 
femmes.

• �Certains écarts peuvent être liés aux inégalités 
structurelles que l’on connaît entre les femmes et 
les hommes. Ainsi, compte tenu de la prégnance des 
stéréotypes sexués dans l’orientation scolaire, les 
femmes sont majoritaires en filière administrative et 
les hommes en filière technique.

• �Enfin, des écarts peuvent aussi surgir sans raison 
évidente, comme un taux d’accès à la formation 
moindre pour les femmes de catégorie C, des 
aménagements du temps de travail différents d’un 
service à un autre, etc. 
Il est alors important de creuser, pour déceler dans 
les processus RH de la collectivité, d’éventuelles 
discriminations directes ou indirectes.

 �corriger les écarts :
Même partielle, l’explication des écarts va permettre 
de définir des objectifs de progrès et les actions 
à mener à court et moyen terme. Cette démarche 

doit s’appuyer sur le dialogue social, qui doit être 
la suite donnée à la participation des agentes et 
agents au travers d’un questionnaire. Les indicateurs 
du RSC sont définis par le décret n° 2013-1313 du 
27 décembre 2013 relatif au rapport annuel sur l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans 
la fonction publique, ils sont au nombre de 27 et se 
répartissent en 6 sous thèmes :
• Les conditions générales d’emploi,
• La rémunération,
• La formation,
• Les conditions de travail,
• Les congés,
• L’organisation du temps de travail.
Ces indicateurs vont permettre de mesurer la situation 
comparée des femmes et des hommes et de mettre en 
évidence les éventuelles situations d’inégalité.

Les données présentées dans ce rapport sont 
extraites du dernier bilan social 2017 et concernent 
le recrutement, la formation, le temps de travail, la 
promotion professionnelle, les conditions de travail, la 
rémunération et l’articulation entre vie professionnelle 
et personnelle.

N.B. : ne sont pas comptabilisés dans les chiffres de 
ce rapport les assistantes familiales et les assistants 
familiaux, les effectifs de la Direction des Transports 
Maritimes Départementaux et du Centre Départemental 
de l’Enfance et de la Famille.



18

Données du bilan social 2017

Effectifs

 = 20 femmes     = 20 hommes

CONTRACTUELS

TITULAIRES

65% 
soit 
2 869 femmes 
titulaires

74 % 
soit 
539 femmes 
titulaires

66 % 
soit

3 394 femmes

34 % 
soit

1 749 hommes

35%
soit 
1 548 hommes 
titulaires

26%
soit 
187 hommes 
contractuels
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Catégories

 Répartition des effectifs par catégorie et par sexe

catégorie A

2016 20162016 20162017 20172017 2017

catégorie B catégorie C

55 ANS ET + 30 ANS ET - ÂGE MOYEN 

46 ans 
et 4 mois 
pour les femmes

47 ans 
et 2 mois
pour les hommes

0

400

800

1 200

200

600

1 000

1 400
1 600

La répartition par genre montre 
un pourcentage plus significatif 
de femmes parmi les effectifs du 
Département (70 %) qu’au niveau 
national (63%).
On remarque une part plus 
importante de femmes chez les 
contractuels départementaux que 
sur le plan national. Cela peut 
s’expliquer par des remplacements 
plus nombreux dans le domaine 
social et dans les collèges sur des 
métiers plus féminisés.
Contrairement à la moyenne de 
la fonction publique territoriale, 
la ventilation par catégorie est 
différente (61% pour les A et 63% 
pour les B).

23 %

34 %
28 %

77 %
41 %

59 %

28 %

72 %

66 %
72 %

Âge des agent•e•s

Télétravail Congé parentalTemps partiel

93 %
des personnes à temps 
partiel sont des femmes

73 %
des personnes en télétravail 

sont des femmes

100 %
des personnes en congé 

parental sont des femmes

12

6

39

1

7

4

10 2

8

5

11

34 %

66 %

31 %

69 %
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Filières

Effectifs en ETP (Equivalent Temps Plein)

 MÉDICO-TECHNIQUE

 ADMINISTRATIVE  ANIMATION

 MÉDICO-SOCIALE

 = 10 femmes     = 10 hommes  (environ)

96% 
soit 191 femmes 
dans la filière 
médico-sociale

4% 
soit 9 hommes 
dans la filière 
médico-sociale

16% 
soit 219 hommes
dans la filière 
administrative

84% 
soit 1 146 femmes
dans la filière 
administrative

50 % 
soit 2 femmes
dans la filière 
animation

50 % 
soit 2 hommes
dans la filière 
animation

 CULTURELLE

26% 
soit 20 hommes
dans la filière culturelle

74% 
soit 57 femmes
dans la filière culturelle

90% 
soit 9 femmes dans  
la filière médico-technique

10% 
soit 1 hommes dans  
la filière médico-technique
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 SPORTIVE

 SOCIALE

 TECHNIQUE

92% 
soit 520 femmes  

dans la filière 
sociale

15% 
soit 5 femmes  
dans la filière sportive

39% 
soit 775 femmes  
dans la filière technique

85% 
soit 29 hommes 
dans la filière 
sportive

61% 
soit 1208 hommes  
dans la filière technique

8% 
soit 43 hommes 
dans la filière 
sociale

Répartition des effectifs femmes/hommes

BOE

DGAS
1781 personnes

DGAJ
1313 personnes

DGAT
752 personnes

  25%  62%  90%

  75%  38%  10%

69%
51%Fonctionnaires

Femmes Parmi les DGA dont l’effectif est important, on peut 
signaler que la DGA Solidarité est composée à 90% 
de femmes alors que celle chargée des services 
techniques est composée de 75 % d’hommes.
La différence de salaire net est de 147 € en moins 
pour les femmes (contre 194 € en 2016). Parmi les 
explications, on peut mettre en avant le travail à temps 
partiel des femmes et la part plus importante d’agentes 
placées en maladies de longue durée qui influencent la 
rémunération.
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Absences maladie

ARRÊT MALADIE ORDINAIRE  
DE 1 JOUR OU +

2 femmes /3

1 homme /2

Salaire net moyen

1 500 1 650 1 800 1 950 2 100 2 250 2 400

FONCTION
PUBLIQUE
TERRITORIALE 1 963 €

1 769 €

MOYENNE  
FEMMES/
HOMMES 2 102 €

1 950 €

PRIVÉ
2 389 €

1 934 €

Salaire net moyen par catégorie

Fonctions / Métiers

1 000 2 000 3 000 4 000

CATÉGORIE A

CATÉGORIE B

CATÉGORIE C

3 440 €

2 249 €

1 770 €

2 770 €

2007 €

1 586 €

DGS - DGA / DIRECTION

2016 20162017 2017

60%58 %
40 %42%

MANAGER

2016 20162017 2017

60%60 %
40 %40%
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TRAVAIL SOCIAL

2016 20162017 2017

94%93 %

7 %6%

EXPLOITATION ET ENTRETIEN 
DE VOIRIE

2016 20162017 2017

2 % 2 %

98% 98%

Formation

TAUX DE DÉPART

2016 20162017 2017

69%65 %
59 %59%

Certains métiers restent très marqués par 
la séparation des genres. Pour les emplois 
de direction, les femmes sont majoritaires 
à l’exception des emplois fonctionnels de 
DGS/DGA.
Parmi les accidents de travail, ceux liés 
aux déplacements (notamment pédestres) 
concernent à 80% des femmes.

70 % des personnes formées  
sont des femmes

Accidents du travail

ACCIDENT SERVICE ACCIDENT TRAJET

TAUX D’OCCURENCE

33% 
soit 105 hommes

20% 
soit 16 hommes

67 % 
soit 210 femmes

80 % 
soit 65 femmes

3,8 2,43,4
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Avancement de carrière Titularisation

AVANCEMENT 
DE GRADE

EFFECTIFS

EFFECTIFS 
TOTAUX

* L’écart constaté entre les agentes et les agents est lié au plus 
grand taux de “promouvables” ches les hommes que chez les 
femmes.

PROMOTION 
INTERNE

12,7 %
16,3 %

0,8 % 1,2 %

soit
364*

2 866 1 548

soit
253

soit
23

soit
18

Accidents de travail : 
On distingue 2 catégories 
d’accidents de travail, les 
accidents liés aux déplacements de 
la personne appelés « accidents de 
trajet » et les accidents survenus 
dans le cadre des activités de la 
personne appelés « accidents de 
service ».

Bénéficiaires de l’Obligation 
d’Emploi (BOE) : 
Tout employeur de droit public 
ou privé occupant au moins 
20 salarié•e•s depuis plus de 3 ans 
est tenu d’employer des travailleurs 
et travailleuses handicapé•e•s 
dans une proportion de 6 % de 
l’effectif total de l’entreprise ou de 
l’administration.

NB: Ne sont pas comptabilisés dans 
les chiffres de ce rapport les effectifs 
concernant l’assistance familiale, les 
effectifs de la Direction des Transports 
Maritimes Départementaux et du Centre 
Départemental de  l’Enfance et de la 
Famille.

Fonctionnaires : 
Sont comptabilisé•e•s les agent•e•s 
titulaires et stagiaires.

Non titulaires : 
Sont comptabilisé•e•s les 
agent•e•s non titulaires quelque 
soit le type d’engagement (CDI, 
emploi de Cat A, vacance d’un 
emploi, remplacement, besoin 
saisonniers,…).

Salaire net moyen : 
Il correspond à la somme du net à 
payer à l’agent•e (le traitement brut 
moins les cotisations salariales).

Taux d’occurrence ou fréquence 
accident de travail : 
Il s’agit du nombre d’arrêts pour 
100 agent•e•s.

EFFECTIFS 
STAGIAIRES

EFFECTIFS 
CONTRACTUELS

  128   90

  74   46

202 136

Lexique
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Titularisation

Plan d’actions départemental 
pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes

La mission égalité femmes-hommes installée en 
février 2016 a conduit une réflexion aboutissant 
à l’adoption d’une feuille de route 2017-2021 et 
comportant 6 orientations ainsi que des objectifs de 
progrès.
Les attentes du législateur concernant le rapport sur 
la situation d’égalité entre les femmes et les hommes, 
notamment dans le cadre des politiques conduites par 
le Département sur son territoire, sont précisées par 
décret :

« Le rapport présente les politiques menées par le 
Département sur son territoire en faveur de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, telles que définies à 
l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes.
Il fixe des orientations pluriannuelles et des 
programmes de nature à favoriser l’égalité entre les 
femmes et les hommes.
Ce rapport comporte un bilan des actions conduites 
à cette fin dans la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques publiques. »

À la différence de l’évaluation de l’égalité 
professionnelle pour laquelle nous disposons de tous 
les indicateurs sexués définis par la loi, renseignés 
obligatoirement par la collectivité, il n’existe pas 
d’obligations similaires pour les politiques que le 
Département conduit sur son territoire.

L’exercice des compétences départementales fait 
déjà une large part à la promotion de l’égalité entre les 
femmes et les hommes :

 �Dans la gestion du RSA, en accordant une attention 
particulière aux freins genrés à l’emploi.

 �À travers ses missions obligatoires, dans le domaine 
de l’aide sociale à l’enfance (ASE), de la protection 
maternelle infantile (PMI) , de la dépendance, de 
l’éducation. 

 �Dans le cadre de la gestion des crédits du Fonds 
Social Européen au titre de ses compétences 
d’inclusion sociale.

La mise en place du plan d’actions départemental 
pour l’égalité femmes-hommes (PADEFH) a été co-
construite à l’appui d’une consultation élargie pour 
répondre aux impératifs de transversalité de la mission. 
En effet, le sujet de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, de la dépendance et de l’éducation touche 
tout le monde et nécessite l’investissement de toutes 
et tous.
La méthode retenue pour construire ce plan 
d’action concilie des approches différentes mais 
complémentaires :

 �Il s’agit d’une part de structurer les politiques 
départementales en développant les outils, 
notamment statistiques, nous permettant de mesurer 
l’impact et les progrès de nos politiques sous l’angle 
de l’égalité femmes-hommes.

 �D’autre part, il s’agit de lutter contre les stéréotypes 
à l’origine des inégalités, en conduisant des actions 
spécifiques de communication et de sensibilisation 
du public, des agentes et des agents, des élues et 
des élus, des citoyennes et des citoyens, en rendant 
visible des inégalités profondément enracinées dans 
notre culture et dans notre vie quotidienne.

Le plan d’actions départemental pour l’égalité femmes-
hommes (PADEFH) constitue donc un support pour 
amorcer cette politique d’égalité réelle, conduire la 
réflexion sur la base des actions proposées et les 
enrichir de la participation de toutes et de tous dans 
leurs déclinaisons opérationnelles.
Cette implication collective doit nous permettre 
d’étalonner la politique départementale en la matière, 
afin de se donner les moyens de mesurer, chaque 
année, les progrès réalisés vers l’égalité réelle.
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Orientations 
et objectifs 
retenus

2016-2020
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Faire progresser les agentes 
et les agents tout au long de 
leur parcours professionnel

OBJECTIF 1
 �garantir la non-discrimination dans les processus de 
recrutement

OBJECTIF 2
 �faciliter l’égal accès des femmes et des hommes aux 
formations

OBJECTIF 3
 �identifier et lever les freins « genrés » à l’avancement

OBJECTIF 4
 �associer les partenaires sociaux et rendre 
régulièrement compte du travail de la mission

Faciliter l’articulation des 
temps de vie professionnels 
et personnels

OBJECTIF 5
 �informer les agentes et les agents des règles et des 
effets en termes de carrière de leur choix en matière 
de congés familiaux et de temps partiel

OBJECTIF 6
 �développer les différentes formules de télétravail et 
mettre en place une politique d’investissement pour 
développer les tiers lieux

OBJECTIF 7
 �réaliser une étude sur les besoins des agentes et des 
agents en mode d’accueil de leurs jeunes enfants et 
mettre en place un dispositif d’aides dans ce domaine

Lutter contre toutes 
les discriminations et toutes 
les violences faites aux 
agentes et aux agents sur 
leurs lieux de travail

OBJECTIF 8
 �prendre en compte toutes les formes de 
discrimination et de violence liées au sexe et à 
l’orientation sexuelle (harcèlement, misogynie, 
misandrie, homophobie). Garantir la confidentialité 
des signalements et la rapidité des réponses

OBJECTIF 9
 �mener des campagnes de sensibilisation en interne

OBJECTIF 10
 �garantir un environnement de travail de qualité

OBJECTIF 11
 �accompagner et protéger les agentes et les agents 
victimes de violences professionnelles et/ou 
conjugales

Agir pour l’égalité professionnelle 
des agentes et agents 
du Département
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Sensibiliser à l’égalité 
femmes-hommes et 
accompagner chacune et 
chacun tout au long de la vie

OBJECTIF 12
 �poursuivre et étendre le travail d’éducation pour 
l’égalité filles-garçons

OBJECTIF 13
 �favoriser les mesures contribuant à l’épanouissement 
des personnes et permettant l’articulation des temps 
de vie (modes d’accueils jeunes enfants, mobilité 
pour tous, accès à la culture)

OBJECTIF 14
 �sensibiliser les citoyens et les citoyennes, les 
professionnelles et les professionnels, les usagères 
et les usagers à la lutte contre les stéréotypes sexués 
dès le plus jeune âge

OBJECTIF 15
 �promouvoir les actions d’inclusion prenant en compte 
l’enjeu d’égalité

OBJECTIF 16
 �étudier la spécificité de la place des femmes et des 
hommes dans la prise en charge des personnes 
dépendantes, personnes handicapées et personnes 
âgées

OBJECTIF 17
 �étudier les enjeux liés aux usages de l’espace et des 
territoires

OBJECTIF 18
 �veiller aux questions de sécurité des usagers 
et usagères du personnel notamment dans les 
transports publics

Encourager et soutenir 
les initiatives locales en faveur 
de l’égalité

OBJECTIF 19
 �étudier des mesures incitatives au moyen des 
subventions départementales

OBJECTIF 20
 �mobiliser la commande publique pour impliquer les 
entreprises

OBJECTIF 21
 �favoriser l’égalité femmes-hommes, filles-garçons, 
dans le sport et la vie associative

OBJECTIF 22
 �créer un label et un prix promouvant l’exemplarité des 
initiatives en matière d’égalité femmes-hommes

Un Département exemplaire en 
matière d’égalité

OBJECTIF 23
 �veiller à la mixité des chantiers et des instances 
auxquelles le Département participe, et des actions 
qu’il met en œuvre

OBJECTIF 24
 �prévenir les préjugés fondés sur des rôles 
stéréotypés à travers des campagnes d’information et 
sa communication en général

OBJECTIF 25
 �réaliser un diagnostic territorial en lien avec les 
« Pactes territoriaux »

OBJECTIF 26
 �fonder un observatoire de l’égalité en Gironde

OBJECTIF 27
 �obtenir le label « Égalité » délivré par l’AFNOR

OBJECTIF 28
 �signature de la Charte Européenne pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Déclinaison d’une 
charte départementale

Agir pour l’égalité de toutes 
les Girondines et de tous 
les Girondins
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Orientations 2019

Agir pour l’égalité de 
toutes les Girondines 
et de tous les 
Girondins
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Encourager et soutenir  
les initiatives en faveur  
de l’égalité

La mission égalité femmes-hommes a comme objectifs 
prioritaires en 2019 :

 �favoriser l’égalité femmes-hommes, filles-garçons, 
dans le sport, la vie associative et la culture
 �étudier la spécificité de la place des femmes et des 
hommes dans la prise en charge des personnes 
dépendantes, personnes handicapées et personnes 
âgées

Direction générale adjointe 
chargée de l’environnement, 
de la culture, du document 
et de l’accueil (DGAC)

OBJECTIF 9
À l’occasion des évènements organisés par la mission 
égalité femmes-hommes :
 �mise à disposition d’ouvrages et de presse 
spécialisés sur l’égalité professionnelle ou encore sur 
les stéréotypes sexués
 �animation du stand presse et ouvrages
 �construire un outil partagé au pôle culture et 
documents départemental (PCDD) type guide 
« Ressources » sur la thématique égalité filles-
garçons et femmes-hommes (2019-2020)

OBJECTIF 12
 �proposer des ateliers pédagogiques sur la place des 
femmes dans l’histoire
 �«Talents d’avance» : politique incitative parité filles-
garçons
 �conception d’une mallette pédagogique égalité filles-
garçons par les Archives départementales

OBJECTIF 14
 �réalisation d’une exposition itinérante sur l’égalité 
filles-garçons dans le réseau biblio.gironde

OBJECTIF 15
 �promouvoir un accompagnement social et 
professionnel des femmes portant un projet dans le 
secteur de la création et de la culture (FSE)

OBJECTIF 19
 �poursuite de la sensibilisation du jury des Scènes 
d’été itinérantes à tous les stades du dispositif
 �inscription de mesures incitatives dans le Règlement 
départemental (proposition au vote BP 2019)

OBJECTIF 20
 �collecte d’archives privées sur les femmes en 
Gironde

Direction générale adjointe 
chargée de la jeunesse, 
l’éducation, le sport et la vie 
associative (DGAJ )

Direction des Collèges (DC)

OBJECTIF 20
 �poursuite du travail sur l’appropriation des espaces 
par les filles et les garçons au sein des collèges, par 
un diagnostic de l’équilibre des usages des espaces 
filles-garçons (juin 2019) dans 3 collèges entrant en 
restructuration lourde
 �analyse sur les projets de construction et 
réhabilitation de 13 collèges neufs ou restructurés 
afin de recueillir toute observation utile pour 
la meilleure prise en compte des conditions 
d’évolutions des élèves, et dans un environnement 
propice à un partage équilibré des espaces. Ces 
prestations se réaliseront en fonction des avancées 
des projets concernés, en 2019 et 2020

Direction de la jeunesse,  
de l’éducation et de la citoyenneté 
(DJEC)

OBJECTIF 12
 �maintien de la commission égalité filles-garçons du 
Conseil départemental des jeunes
 �projets de citoyenneté active : maintien et renfort de 
la thématique égalité filles-garçons en 2018-2019
 �prix lecture collégiennes et collégiens : sélection 
paritaire des auteurs et auteures et sélection 
spécifique d’un ouvrage sur la thématique égalité et 
sport
 �festival de ciné-débat « Les Toiles citoyennes » dédié 
à l’égalité filles-garçons (4 au 8 février 2019 à Cadillac 
et Créon)
 �poursuite de financements spécifiques permettant de 
développer des actions de sensibilisation (dispositif 
Manifest’actions…)
 �poursuite des actions de sensibilisation auprès des 
jeunes services civiques 18-25 ans
 �maintien du recueil de statistiques genrées dans 
l’ensemble des formulaires d’appels à projets et de 
bilans jeunesse (DJEC, DCC, DSLVA…) et de données, 
possibilité de traitement dans le cadre de la création 
de l’observatoire de l’égalité
 �sensibilisation via les formulaires de demandes 
d’accompagnement et de subvention  : « Dans 
le cadre de sa politique en faveur de l’égalité 
femmes-hommes, le Département de la Gironde 
est particulièrement attentif à la prise en compte 
de la relation filles-garçons dans les projets menés 
en direction des jeunes et des thématiques qui en 
découlent : lutte contre les stéréotypes et le sexisme, 
égalité filles-garçons, mixité dans les actions… »
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 �prévention spécialisée : poursuite des objectifs 
sur la sensibilisation à l’accès du public féminin 
(actions collectives) et statistiques (nombre de filles 
rencontrées/suivies…)
 �travail avec les missions locales sur les questions de 
formation et de suivis des jeunes

Direction des loisirs, des sports  
et de la vie associative (DLSVA)

OBJECTIF 19
 �poursuivre et développer les actions engagées 
concernant l’encadrement et les disciplines 
proposées dans le cadre des animations sportives, la 
sensibilisation des animatrices et animateurs, et les 
bénévoles d’associations
 �développer le retour et l’analyse d’informations et de 
statistiques genrées

OBJECTIF 21
 �accompagner l’utilisation des équipements sportifs 
subventionnés pour favoriser l’accès à la pratique 
féminine via l’ingénierie territoriale des CDSVA. À 
développer en 2019.
 �renforcer et valoriser les partenariats CD33/CDOS/
Comités départementaux. Rechercher de nouvelles 
coopérations.

Direction générale adjointe 
chargée des ressources 
(DGAR)

Direction des ressources humaines 
(DRH)

OBJECTIF 1
 �intégrer ces garanties de la non-discrimination dans 
les processus de recrutement dans le cadre de la 
charte de mobilité interne

OBJECTIF 2
 �renforcer les actions de promotion des formations en 
interne pour en faciliter l’accès
 �développer des formations professionnelles proches 
du lieu de travail et via des formations en e-learning à 
distance
 �accompagner les agentes et les agents par une action 
de formation d’adaptation à l’emploi spécifique, après 
une interruption de carrière
 �développer les actions de formation pour les 
agentes et les agents des collèges et les agentes 
et les agents en charge du nettoyage des locaux 
départementaux majoritairement des femmes

 �développer les actions de formation pour les Centres 
Routiers Départementaux (CRD) et les Centres 
d’Exploitation (CE) pour les agentes et les agents 
d’exploitation, majoritairement des hommes

OBJECTIF 3
 �par des campagnes de sensibilisation, lutter contre 
les représentations stéréotypes et favoriser la 
diversité
 �continuer à développer de nouvelles formes de 
travail comme le télétravail, le nomadisme (grâce aux 
nouveaux outils) pour réduire les temps de trajet et 
les déplacements
 �proposer des améliorations dans l’organisation 
du temps de travail, les règles de vie interne 
afin de faciliter la conciliation des temps de vie 
professionnels et privés
 �continuer à présenter un bilan annuel en commission 
administrative paritaire (CAP) des données par genre 
des avancements et promotions et à mettre en place 
des indicateurs de suivi des promotions par genre

OBJECTIF 4
 �présenter chaque année, pour avis en comité 
technique, le rapport sur la situation d’égalité entre 
les femmes et les hommes dans la collectivité, a 
minima sur la partie interne consacrée à l’égalité 
professionnelle

OBJECTIF 5
 �développer la communication à destination des 
agentes et des agents sur l’impact des différents 
congés familiaux (congé parental, de solidarité 
familiale, de présence parentale, demande de 
disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 
ans ou demande de temps partiel) par rapport à leurs 
carrières.

OBJECTIF 6
 �continuer à développer le travail bi-localisé (dans 
les locaux différents au Département et le travail 
dans des tiers lieux c’est-à-dire dans des locaux 
n’appartenant pas au Département)
 �intégrer systématiquement dans la politique 
patrimoniale départementale d’investissement en 
interne, mais aussi de soutien à l’investissement en 
externe, une étude sur la possibilité d’instaurer des 
formules de télétravail dans les locaux nouvellement 
constructifs

OBJECTIF 8
 �sensibiliser/former l’encadrement et les agentes et 
les agents aux comportements discriminatoires, aux 
risques et aux sanctions de tels comportements
 �intégrer cet objectif au plan de formation de la 
collectivité
 �organiser à destination des agentes « encadrantes » 
et des agents « encadrants » des formations/
informations pour mieux définir, connaître, prévenir et 
traiter le harcèlement sexuel et moral
 �intégrer ces informations dans Mascaret à destination 
des agentes et des agents
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 �associer les CHSCT et CT pour évaluer, analyser et 
définir des mesures de prévention correctrices

OBJECTIF 9
 �mettre en place des formations largement ouvertes 
aux agentes et aux agents pour sensibiliser à 
l’identification des comportements discriminatoires
 �former/sensibiliser l’encadrement aux cas concrets 
de discrimination, aux outils à mobiliser pour y faire 
face, aux actions de prévention à conduire
 �inscrire ces actions au plan de formation

OBJECTIF 11
 �initier en interne des actions de communication 
et de sensibilisation mobilisant les instances 
représentatives du personnel dédiées (CHSCT) 
et le service d’action sociale pour le personnel 
départemental

Direction générale adjointe 
chargée de la solidarité (DGAS)

Pôle solidarité autonomie (PSA)

OBJECTIF 16
 �poursuite de l’action en faveur de la 
professionnalisation des personnels de l’aide à 
domicile et de l’accompagnement des proches 
aidants des personnes âgées et des personnes en 
situation de handicap

Pôle solidarité vie sociale (PSVS)

Direction des politiques d’inclusion et 
d’insertion (DPII)

OBJECTIF 19
 �aides financières aux associations pour leurs actions 
en faveur de l’égalité femmes-hommes (Maison des 
femmes, CIDFF, Femmes solidaires, Mouvement Le 
Cri , le CACIS, ...)
 �le recueil des données qualitatives sera travaillé. 
La dimension égalité femmes-hommes sera prise 
en compte dans la stratégie « insertion 2019 » 
(déclinaison en Gironde de la stratégie nationale de 
lutte contre le Plan Pauvreté).
 �communiquer et sensibiliser les partenaires à l’EFH 
à travers les documents conventionnels : sur chaque 
convention, l’adoption du PADEFH par l’Assemblée 
départementale sera visée

 �en préambule de toute demande de subvention, il 
sera précisé que « Dans le cadre de sa politique en 
faveur de l’EFH, le Département de la Gironde est 
particulièrement attentif à la dimension égalitaire 
dans les projets »
 �mise en œuvre d’une analyse qualitative, auprès 
des opérateurs subventionnés au titre de l’insertion 
sociale, professionnelle et de l’IAE (insertion par 
l’activité économique) de la prise en compte de 
l’égalité femmes-hommes par la question « Quelles 
actions comptez-vous mener pour favoriser la mixité 
femmes-hommes dans votre projet ? »

Pôle Territorial de Solidarité (PTS)

PTS Porte du Médoc

OBJECTIF 13
 �poursuite de l’action collective sur la circonscription 
de Mérignac « Pause Maman » portée collectivement 
par le service social, l’ADAV et le CCAS, en lien 
avec la médiathèque de Mérignac s’adressant à 
des femmes issues de la communauté des gens du 
voyage, visant à favoriser la scolarisation des jeunes 
enfants

OBJECTIF 14
 �perspective à l’échelle du pôle, dans le cadre de 
la venue du service de la documentation : mettre à 
disposition des livres luttant contre les stéréotypes 
dans les salles d’attente de nos services
 �lors des consultations de PMI, temps d’échange avec 
les parents sur les jeux filles / garçons

OBJECTIF 19
 �perspective à l’échelle du pôle : sensibiliser 
les acteurs de l’insertion socio-professionnelle 
à l’intégration non genrée des publics sur des 
opérations, actions de formation comme par exemple 
le dispositif Chantier Formation Insertion (métiers de 
l’aéronautique ou de la propreté par exemple)

PTS du Libournais

OBJECTIF 15
 �Poursuite de l’action collective de re-mobilisation 
de femmes allocataires du RSA très éloignées 
de l’emploi afin de les inscrire dans un parcours 
d’insertion, leur permettre une autonomie sociale 
et de tendre vers des accompagnements de droit 
commun ou des actions d’insertion professionnelle. 
Des évolutions sont également prévues dans la 
continuité de l’action par la mise en place d’ateliers 
d’initiation au numérique en lien avec la Médiathèque 
municipale de St-Denis-de-Pile et l’organisme de 
formation Imagin’Actions de Coutras.
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PTS du Sud Gironde

OBJECTIF 15
 �poursuite de l’action « Femmes en Sud Gironde » à la 
MDSI de Bazas afin de proposer un espace collectif 
permettant une ouverture sur l’extérieur et tisser du 
lien social, sortir d’un isolement social induisant de la 
souffrance psychologique.

Direction générale adjointe 
chargée des territoires (DGAT)

OBJECTIF 8
 �communiquer et sensibiliser l’ensemble des agentes 
et des agents à la non-discrimination via le kit des 
bonnes pratiques-accompagnement

OBJECTIF 9
 �continuer les campagnes de communication interne 
à la communauté DGAT à l’ensemble des agentes et 
des agents de la DGAT

OBJECTIF 10
 �accompagner le référentiel managérial auprès des 
managers de la DGAT
 �mettre en place le parcours d’intégration pour 
l’ensemble des nouveaux arrivants au sein de la 
DGAT en déclinant les valeurs de la mission égalité 
femmes-hommes
 �mettre en place un moment d’échange entre CRD et 
Parc routier sur les missions genrées et les femmes 
dans les métiers techniques (réactions du public, 
réactions de collègues « binôme », organisation 
du travail au quotidien, partage des tâches, 
particularités, freins et leviers (au vu de la forte 
mobilisation des CRD durant la semaine de l’égalité 
professionnelle organisée par la mission égalité 
femmes-hommes)

	
OBJECTIF 25
 �valoriser les actions déclinées dans les pactes 
territoriaux
 �valoriser le travail réalisé sur le logement auprès des 
femmes et hommes en situation de monoparentalité

Direction générale 
des services départementaux 
(DGSD)

Direction de la Communication

OBJECTIF 14
 �veiller à la représentativité équitable filles/garçons, 
femmes/hommes dans l’iconographie et dans la 
rédaction des textes sur les divers documents de 
communication.

OBJECTIF 24
 �campagne de communication sur l’égalité femmes-
hommes
 �mise en page du rapport EFH
 �suivi de la mission EFH par une chargée de 
communication
 �réalisation de divers documents et objets de 
communication en fonction des besoins de la mission
 �travail sur la charte graphique égalité femmes-
hommes
 �travail sur une communication publique sans 
stéréotypes de sexe

Mission égalité femmes-hommes

OBJECTIF 12
 �contribuer au travail d’éducation pour l’égalité en 
participant à l’animation de la Commission égalité 
filles-garçons du Conseil départemental des Jeunes 
et en présentant la mission aux Jeunes en service 
civique accueillis par le Département

OBJECTIF 14
 �organiser un évènement afin de sensibiliser les 
citoyens et les citoyennes, les professionnelles et les 
professionnels, les usagers et les usagères à la lutte 
contre les stéréotypes sexués dès le plus jeune âge. 
En 2019, cette journée sera consacrée principalement 
aux 6-11 ans.

OBJECTIF 16
 �promouvoir et développer la place des hommes dans 
la prise en charge des personnes dépendantes, 
handicapées ou âgées

OBJECTIF 19
 �étudier des mesures incitatives au moyen des 
subventions départementales

OBJECTIF 20
 �mobiliser la commande publique pour impliquer les 
entreprises
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OBJECTIF 21
 �déployer les actions de sensibilisation en faveur de 
l’égalité filles-garçons dans le sport, la vie associative 
et les collèges

OBJECTIF 22
 �créer un label et un prix promouvant l’exemplarité 
des initiatives en matière d’égalité femmes-hommes, 
filles-garçons

OBJECTIF 26
 �fonder un Observatoire de l’égalité en Gironde

OBJECTIF 28
 �proposer une déclinaison départementale de la 
« charte européenne pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans la vie locale » afin de tenir 
compte des compétences réelles et des champs 
d’action du Département
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Objectifs 2018

Nos avancées

Niveaux de réalisation

   À VENIR

     
�EN COURS 
DE RÉALISATION

  RÉALISÉ
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Constat et description 
des actions

Selon les recommandations du Haut Conseil à 
l’Égalité (HCE), il faut expliciter formellement la non-
discrimination, notamment en matière de recrutement, 
pour éviter que les femmes ne se censurent sur des 
postes auxquels elles auraient légitimement accès en 
vertu du principe d’égalité.

Instaurer la mixité des jurys.

Mettre au masculin et au féminin les intitulés 
des fiches de poste et des appels à candidatures 
comme recommandé par le HCE.

Intégrer ces garanties dans la charte de mobilité 
interne.

Appliquer les dispositions légales concernant la 
mixité des emplois fonctionnels.

Étendre cette mesure aux fonctions de direction 
au sein de la collectivité.

 OBJECTIF 1

Garantir la non-discrimination 
dans les processus de recrutement.

Résultats attendus

 �Atteindre l’objectif de mixité des effectifs dans les 
directions, dans les emplois et les métiers de la 
collectivité.

 �Favoriser l’égal accès aux responsabilités (lutte 
contre le « plafond de verre »).

 �Atteindre l’objectif de neutralité en termes de genre, 
des publicités pour le recrutement en interne comme 
en externe.
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Constat et description 
des actions

Au-delà de la statistique globale qui ne rend pas 
compte des inégalités entre les femmes et les hommes 
en matière de formation, les métiers restent encore 
trop genrés.
La catégorie C cumule ce handicap avec une faible 
mobilisation des formations, alors que ces dernières 
contribuent à lutter contre le cloisonnement et le 
« genrage » des métiers.

Renforcer les actions de promotion des 
formations en interne pour en faciliter l’accès.

Sensibiliser les managers de proximité afin qu’ils 
relayent auprès de leurs équipes les formations et 
qu’ils favorisent leurs départs en formation.

Développer des formations professionnelles 
proches du lieu de travail et via des formations en 
e-learning à distance.

Accompagner les agentes et les agents par 
une action de formation d’adaptation à l’emploi 
spécifique, après une interruption de carrière.

Développer les actions de formation pour les 
ATTEE dans les collèges et les agentes et les 
agents en charge du nettoyage des locaux 
départementaux, majoritairement des femmes.

Développer les actions de formation pour les 
Centres Routiers Départementaux (CRD) et les 
Centres d’exploitation (CE) pour les agentes et 
les agents d’exploitation, majoritairement des 
hommes.

 OBJECTIF 2

Faciliter l’égal accès des femmes et des hommes 
aux formations.

Résultats attendus

 �Conduire les agentes et les agents à se former tout 
au long de la vie pour se qualifier et favoriser le 
déroulement normal de leur carrière professionnelle.

 �Augmenter la fréquentation des agentes et des 
agents de catégorie C dans les formations.
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Constat et description 
des actions

Trop souvent les femmes se censurent elles-mêmes 
lorsqu’elles pourraient candidater sur un poste à 
responsabilités ou faire évoluer leur carrière.
Plus que les hommes, elles prennent en charge des 
contraintes liées à la vie privée, majoritairement des 
contraintes familiales.
Ceci résulte en partie des stéréotypes concernant le 
rôle des femmes dans la sphère familiale, qui viennent 
souvent freiner le développement de leurs carrières.

Par des campagnes de sensibilisation, lutter 
contre les représentations stéréotypées et 
favoriser la diversité.

Développer de nouvelles formes de travail comme 
le télétravail, le nomadisme (grâce aux nouveaux 
outils) pour réduire les temps de trajet, les 
déplacements…

Un travail de réflexion doit s’engager au sein de 
notre collectivité pour imaginer des améliorations 
dans l’organisation du temps de travail, les règles 
de vie interne… afin de faciliter la conciliation des 
temps de vie professionnels et privés.

Les solutions libérant la carrière, tout en 
ménageant la vie familiale, devraient profiter 
également aux hommes.

Étudier la création d’une conciergerie afin 
de satisfaire un certain nombre de services 
(démarches administratives, courses…) pour 
faciliter la vie au quotidien des agentes et des 
agents.

 OBJECTIF 3

Identifier et lever les freins « genrés » 
à l’avancement.

Résultats attendus

 �Permettre de concilier les différents temps de vie.

 �Aménager des horaires de réunion qui doivent 
s’articuler avec les temps imposés de garde des 
enfants ou de scolarité.

 �Introduire de la souplesse dans l’organisation du 
temps de travail, favoriser la conduite de la vie 
professionnelle en harmonie avec la vie privée.

 �Prendre en compte les questions de mobilité des 
agentes et des agents.

Et plus encore

Présenter un bilan annuel en CAP des données 
par genre des avancements et promotions.

Mettre en place des indicateurs de suivi des 
promotions par genre.
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Constat et description 
des actions

Le dialogue social est repéré comme la clé de voûte 
des progrès de l’égalité professionnelle (cf. le 
Protocole d’accord du 8 mars 2013 sur l’égalité entre 
les femmes et les hommes dans la fonction publique, 
et la circulaire d’application du 8 juillet 2013).
Il est souhaitable d’intégrer dans le droit négocié 
de la collectivité, dans le cadre du dialogue social, 
les obligations consenties en matière d’égalité 
professionnelle par l’employeur et les représentants 
du personnel.

Présenter chaque année, pour avis, en Comité 
Technique devant les représentants du 
personnel, le rapport sur la situation d’égalité 
entre les femmes et les hommes dans la 
collectivité, a minima sur la partie interne 
consacrée à l’égalité professionnelle.

Travailler avec les représentantes et 
représentants du personnel sur la priorisation 
des actions à visée interne du Plan d’action 
départemental pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes.

 OBJECTIF 4

Associer les partenaires sociaux et rendre 
régulièrement compte du travail de la mission.

Résultats attendus

 �Intégrer aux chantiers de l’agenda social de la 
collectivité, les objectifs de la feuille de route 2016-
2020 de la mission égalité femmes-hommes (EFH) et 
en mesurer la progression.

Et plus encore

Associer la Mission égalité femmes-hommes 
aux groupes de travail de l’agenda social de la 
collectivité.
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Constat et description 
des actions

Les agentes et les agents, principalement les 
femmes (93 % sur bilan social 2017 EFH 95 % des 
temps partiels de la collectivité), n’ont souvent pas 
conscience que des choix professionnels effectués 
pour des raisons familiales auront des conséquences 
à terme sur leur déroulement de carrière, leur 
rémunération et le niveau de leur retraite.

Informer l’ensemble des agentes et des agents 
des conséquences professionnelles des temps 
partiels et des congés parentaux.

Informer également l’ensemble des agentes 
et des agents concernant les dispositifs 
mobilisables pour accueillir un enfant et 
pourvoir à ses besoins (garde, scolarité et 
loisirs), en bonne harmonie avec son activité 
professionnelle.

 OBJECTIF 5

Informer les agentes et les agents des règles 
et des effets en termes de carrière de leurs choix 
en matière de congés familiaux 
et de temps partiel.

Résultats attendus

 �Sensibiliser les agentes et les agents à la mobilisation 
des dispositifs de temps partiel, de congé parental et 
d’accueil d’enfants.

 �Lutter contre les stéréotypes en la matière en 
préconisant l’implication des deux parents, 
indifféremment et éventuellement de façon 
complémentaire.

Et plus encore

Développer des plaquettes d’informations 
à destination des agentes et des agents sur 
l’impact des différents congés familiaux (congé 
parental, de solidarité familiale, de présence 
parentale, demande de disponibilité pour élever 
un enfant de moins de 8 ans ou demande de 
temps partiel) par rapport à leurs carrières.
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Constat et description 
des actions

Avec l’avènement des TIC (Technologie de 
l’Information et de la Communication) et le maillage 
du territoire départemental en haut débit, le 
développement du télétravail est un enjeu social de 
notre politique de Gestion des Ressources Humaines 
(GRH). Les implications de cette politique sont 
également économiques et environnementales.

Prolonger l’expérimentation départementale :
• Du travail bi-localisé (dans des locaux différents 
appartenant au Département)
• Du travail dans des tiers lieux (locaux 
n’appartenant pas au Département)

Intégrer systématiquement dans la politique 
patrimoniale départementale d’investissement en 
interne, mais aussi de soutien à l’investissement 
en externe, une étude sur la possibilité 
d’instaurer des formules de télétravail dans les 
locaux nouvellement construits.

 OBJECTIF 6

Développer les différentes formules de télétravail 
et mettre en place une politique d’investissements 
pour développer les tiers lieux.

Résultats attendus

 �Favoriser le télétravail en assurant un maillage 
efficace du territoire départemental en lieux d’accueil 
des télétravailleurs et télétravailleuses.

 �Hausse du nombre de télétravailleurs et 
télétravailleuses au sein de la collectivité.

 �Banalisation du télétravail au Département sous sa 
forme actuelle et réflexion sur le télétravail à domicile 
accompagnée d’une expérimentation en prenant 
toutes les précautions nécessaires pour éviter les 
écueils de cette pratique, notamment le risque 
d’isolement professionnel.

 �Augmentation du nombre de tiers-lieux pouvant 
permettre le développement du télétravail pour les 
agentes et les agents du Département, mais aussi 
pour les Girondines et les Girondins.
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 OBJECTIF 7

Réaliser une étude sur les besoins des agentes 
et agents en modes d’accueils de leurs jeunes 
enfants et mettre en place un dispositif d’aides 
dans ce domaine.

Constat et description 
des actions

La garde d’enfants est une question centrale en 
matière d’articulation des temps de vie. Il ressort du 
questionnaire adressé aux agentes et aux agents du 
Département en mai 2016 que ce sujet est prioritaire 
pour eux et correspond à un besoin prégnant.

L’absence de solutions dans ce domaine a 
souvent des conséquences négatives sur leur vie 
professionnelle (carrière, rémunération, accès aux 
postes à responsabilité) et sur leur vie privée (trajets, 
horaires tardifs, stress et fatigue, budget transport 
inflationniste).

Faire un diagnostic de la diversité des besoins à 
satisfaire, de l’offre existante et des réponses à 
développer.

Renforcer l’offre de garde d’enfants à destination 
des agentes et agents, éventuellement par la 
création de structures d’accueil.

Résultats attendus

 �Trouver des solutions pour accueillir les enfants des 
agentes et des agents sur l’ensemble du territoire 
girondin.

 �Apporter des réponses efficientes et adaptées aux 
besoins, tenant compte de la diversité des situations 
des agentes et des agents sur le territoire.

 �Mener un dialogue en continu entre l’autorité 
territoriale et les agentes et les agents pour s’assurer 
de l’efficacité et de la pérennité des solutions 
proposées.
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Constat et description 
des actions

Les violences de toutes sortes au travail, notamment 
le harcèlement sexuel, sont difficiles à identifier, 
à recenser et à sanctionner du fait des difficultés 
qu’éprouvent les victimes à témoigner.

Créer un dispositif de signalement apportant des 
garanties aux agentes et aux agents en termes 
de qualité de procédure (discrétion, réactivité, 
impartialité dans le traitement des situations).

Créer une instance dédiée à l’écoute et au 
traitement des discriminations et violences, 
ressenties et vécues par les agents.

Sensibiliser/former l’encadrement et les 
agentes et les agents aux comportements 
discriminatoires, aux risques et aux sanctions de 
tels comportements.

Intégrer cet objectif au plan de formation de la 
collectivité.

 OBJECTIF 8

Prendre en compte toutes les formes de 
discrimination et de violence liées au sexe et à 
l’orientation sexuelle (harcèlement, misogynie, 
misandrie, homophobie). Garantir la confidentialité 
des signalements et la rapidité des réponses.

Résultats attendus

 �Relier cette thématique avec le travail en cours 
au sein du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des 
Conditions de Travail (CHSCT) du Département.

Et plus encore

Organiser à destination des agentes 
« encadrantes » et des agents « encadrants » 
des formations/informations pour mieux définir, 
connaître, prévenir et traiter le harcèlement 
sexuel et moral.

Intégrer ces informations dans Mascaret à 
destination des agentes et des agents.

Mettre en place des dispositifs d’alerte et 
s’appuyer sur l’équipe pluridisciplinaire de la DRH 
sur ce volet.

Associer les CHSCT et CT pour évaluer, analyser 
et définir des mesures de prévention correctrices.

Participation au groupe de travail pour 
l’élaboration du Livret discrimination souffrance 
au travail.
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Résultats attendus

 �Ces actions de formation, de sensibilisation doivent 
conduire à la déconstruction des stéréotypes à 
l’origine des discriminations.  
 
 

Et plus encore

Mise à disposition d’ouvrages et de presse 
spécialisés sur « la semaine de l’égalité » et sur la 
« Matinale stéréotypes sexués 3-6 ans »

Animation du stand presse et ouvrages par les 
agents de la Direction de la Documention sur 
« la semaine de l’Égalité » et sur la « Matinale 
stéréotypes sexués 3-6 ans »

Communication via communauté DGAT à 
l’ensemble des agentes et des agents sur la 
mission égalité femmes-hommes et espace 
Mascaret.

Réponse à des sollicitations de ressources 
culturelles et artistiques pour des actions 
développées par la mission égalité.

Constat et description 
des actions

Les stéréotypes entraînent souvent des préjugés et 
des comportements discriminants.

Pas toujours conscient•e•s de ces mécanismes, 
certaines agentes et certains agents s’exposent à des 
sanctions en interne du point de vue de la discipline, 
mais aussi à des sanctions au civil et au pénal.

Mettre en place des formations largement 
ouvertes aux agentes et aux agents pour 
sensibiliser à l’identification des comportements 
discriminatoires.

Former/sensibiliser l’encadrement aux cas 
concrets de discrimination, aux outils à mobiliser 
pour y faire face, aux actions de prévention à 
conduire.

Inscrire ces actions au plan de formation.

 OBJECTIF 9

Mener des campagnes de sensibilisation 
en interne.
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Résultats attendus

 �Faire du Département de la Gironde une collectivité 
exemplaire en matière de conditions de travail.

 �Acculturer les équipes concernant leurs droits et 
obligations et ouvrir la réflexion sur la question de la 
valeur professionnelle, notamment.

Et plus encore

Finalisation du référentiel managérial à 
destination des managers de la DGAT et intégrant 
les valeurs de la mission.

Parcours d’intégration pour nouvelles arrivantes 
et les nouveaux arrivants à la DGAT (01/01/19).

Constat et description 
des actions

Les agentes et les agents expriment avec force, 
notamment dans les réponses au questionnaire 
adressé en mai 2016, leur besoin d’une reconnaissance 
professionnelle et humaine de la part de leurs 
collègues, agents et agentes, de la hiérarchie, des 
usagères et des usagers.

Inciter les encadrantes et les encadrants 
à trouver un temps d’échange avec leurs 
équipes pour aborder la question de l’égalité 
professionnelle, des discriminations.

 Inciter l’encadrement à aborder collectivement 
la question de la valeur professionnelle, élément 
central de l’évaluation professionnelle annuelle 
des agents.

 OBJECTIF 10

Garantir un environnement de travail de qualité.
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Résultats attendus

 �Lutter contre les violences de toutes sortes 
(violences verbales, physiques, psychologiques),  
et aider les agentes et les agents à y faire face.

Et plus encore…

Participation de la délégation égalité femmes-
hommes à l’instance départementale de l’État, 
réunissant tous les acteurs concernés par la lutte 
contre les violences faites aux femmes.

Constat et description 
des actions

Les agentes et les agents victimes de violences en 
parlent peu.

Initier en interne des actions de communication 
et de sensibilisation mobilisant les instances 
représentatives du personnel dédiées (CHSCT) 
et le service d’action sociale pour le personnel 
départemental.

Initier des actions de communication et de 
sensibilisation sur ce phénomène, en externe, en 
collaboration avec les partenaires associatifs et 
institutionnels (État, Justice, Éducation nationale, 
Région).

 OBJECTIF 11

Accompagner et protéger les agentes 
et les agents victimes de violences conjugales 
ou professionnelles.
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Conseil départemental des jeunes : création 
binôme fille-garçon par collège, création d’une 
commission égalité fille-garçon.

Étude de l’inscription d’une « clause d’égalité » 
dans les formulaires de demandes de 
subventions sur les différents dispositifs.

Résultats attendus

 �Développement du suivi de cette politique, 
en collaboration avec les partenaires, avec la 
généralisation des statistiques de fréquentation 
genrées.

Et plus encore

Développer la question d’égalité entre les filles et 
les garçons dans les itinéraires culturels collèges.

Ateliers pédagogiques sur la place des femmes 
dans l’histoire.

« Bougeons sans bouger » aux Archives 
départementales de la Gironde. En partenariat 
avec le Rectorat et les établissements 
muséaux de Bordeaux, ces ateliers proposent 
aux chercheuses et chercheurs en herbe un 
cheminement à travers des documents d’archives 
originaux du XVIIIe au XXe siècle. Ces écrits tant 
publics que relevant du « for privé » (livres de 
raison, mémoires, journaux intimes) constituent 
autant de témoignages sur la condition féminine 
que sur l’évolution des rapports entre les sexes 
dans la société française. Ces focus apportent 
une meilleure connaissance du passé sur 
laquelle les nouvelles générations peuvent 
opportunément s’appuyer pour réussir le pari de 
l’égalité entre les sexes.

Constat et description 
des actions

La Direction jeunesse, éducation et citoyenneté 
(DJEC), rattachée à la Direction générale adjointe 
de la jeunesse, conduit, depuis plusieurs années, 
en transversalité avec d’autres directions du 
Département, des actions sur la question de l’égalité 
des filles et des garçons. En 2014, elle a commencé 
à collecter les données genrées en rapport avec ces 
actions spécifiques.
Des études ont été menées par la DJEC pour la création 
d’un observatoire local du Genre.
Le « Projet Génération 11-25 ans » voté à l’unanimité 
par notre Assemblée le 30 juin 2016 accorde une place 
centrale à la promotion de l’égalité entre les filles et 
les garçons.
Développer la question d’égalité entre les filles et les 
garçons dans les domaines suivant :

Le soutien aux Fédérations d’Éducation Populaire

L’accompagnement
à la scolarité

Manifest’action

Les itinéraires jeunes

Prix lecture des collégiennes et collégiens de 
Gironde

Projet de citoyenneté active (consultation en 
ligne des jeunes 11-25 ans sur cette question)

Appels à projet « égalitaire »

Fête des collégiens et des collégiennes

Jeunes en Service Civique

 OBJECTIF 12

Poursuivre et étendre le travail d’éducation pour 
l’égalité filles-garçons.



  À VENIR              EN COURS DE RÉALISATION         RÉALISÉ       50

Résultats attendus

 �Développer à travers de nos partenariats les 
dispositifs favorisant l’articulation des temps de vie.

Et plus encore

Action collective sur le territoire du Libournais 
« Pause Maman » MDSI, l’ADAV et le CCAS, vers 
les femmes issues de la communauté des gens 
du voyage.

Constat et description 
des actions

La question de l’articulation des temps de vie (temps 
de travail, accessibilité des services, déplacements, 
loisirs, vie familiale…) est récurrente. 
 
Les études démontrent cependant que les femmes 
sont plus souvent impactées par ces problématiques 
que les hommes, notamment lorsqu’il s’agit :
 De la gestion des temps des enfants (garde, scolarité, 

loisirs)
 De l’accès à l’emploi, aux services, à la culture 

(questions de la mobilité des femmes âgées dans le 
cadre de la politique de maintien à domicile, question 
de l’autonomie des femmes en charge de familles 
monoparentales en milieu rural).

Assurer le maillage du territoire en mode 
d’accueil des jeunes enfants (assistantes 
maternelles, structures d’accueil collectif).

Intervention dans le cadre des temps 
périscolaires et extra scolaires.

Développement des formules de transport à la 
demande en milieu rural.

Dans le cadre des « Pactes territoriaux », faire 
un diagnostic territorial en matière d’égalité 
femmes-hommes.

Recenser les partenaires pouvant contribuer au 
développement de cette politique promue par le 
Département et les associer à notre démarche.

 OBJECTIF 13

Favoriser les mesures contribuant 
à l’épanouissement des personnes et permettant 
l’articulation des temps de vie (modes d’accueils 
jeunes enfants, mobilité pour tous, accès à la 
culture).
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Résultats attendus

 �Développer les actions de sensibilisation en lien 
avec les acteurs du développement social, afin que 
cette réflexion soit relayée au-delà du champ des 
professionnels de l’accueil de la petite enfance.

Et plus encore

Production d’une bibliographie « filles, garçons, si 
différents ».

Formation au réseau de partenaires biblio.gironde 
dans le cadre du projet petite enfance : l’égalité 
filles-garçons dans les albums.

Lors des consultations de PMI sur le territoire du 
PTS Porte du Médoc, des temps d’échanges sont 
organisés avec les parents sur les jeux filles-
garçons.

Constat et description 
des actions

Réaliser chaque année un séminaire 
d’une journée dédié à l’information et à la 
sensibilisation sur ces questions en partenariat 
avec les professionnels de la petite enfance. 

 OBJECTIF 14

Sensibiliser les citoyennes et les citoyens, 
les professionnelles et les professionnels, 
les usagères et les usagers à la lutte contre 
les stéréotypes sexués dès le plus jeune âge.

En septembre 2018, la délégation 
égalité femmes-hommes a accueilli 
plus de 150 personnes, autour 
d’une conférence-débat consacrée 
aux 3-6 ans, en présence 
d’universitaires, de l’éducation 
Nationale, de professionnelles et 
professionnels de la petite enfance 
et d’élues et d’élus de collectivités 
territoriales. Rendez-vous est 
donné en 2019 pour les 7-11 ans.
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Résultats attendus

 �Mesurer les progrès accomplis dans la levée des 
freins à l’inclusion sociale et professionnelle, sous 
l’angle de l’égalité femmes-hommes

 

Et plus encore

Poursuite de l’action « Femmes en Sud Gironde » 
à la MDSI de Bazas afin de proposer un espace 
collectif permettant une ouverture sur l’extérieur 
et tisser du lien social, sortir d’un isolement 
social induisant de la souffrance psychologique.

Mise en œuvre d’ateliers « Santé et Bien-être », 
« Alimentation » et « Mangez bien, mangez sain » 
sur le territoire du PTS du Libournais.

Constat et description 
des actions

Les familles monoparentales, dont les responsables 
sont essentiellement des femmes en situation de 
grande fragilité, concentrent souvent les freins les 
plus importants à l’inclusion sociale et professionnelle.

Travailler à l’attribution prioritaire des logements 
sociaux pour ce public.

Appliquer une pondération des aides 
départementales (majoration/bonification) 
lorsque c’est possible.

Promouvoir un accompagnement social 
spécifique de ce public.

Faciliter l’accès aux logements sociaux des pères 
seuls afin qu’ils puissent accueillir dignement 
leurs enfants.

 OBJECTIF 15

Promouvoir les actions d’inclusion prenant 
en compte l’enjeu d’égalité.
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Constat et description 
des actions

Les stéréotypes liés à la place des femmes dans la 
sphère familiale, les conduisent souvent à assumer la 
solidarité intergénérationnelle, au titre de l’âge ou du 
handicap.

De nombreuses aidantes n’arrivent plus à faire face 
à ce cumul d’obligations qui interfère avec leur vie 
privée, professionnelle et familiale les conduisant à 
l’épuisement.

Mobiliser les partenaires des politiques de l’âge 
et du handicap pour informer les aidantes, les 
soutenir et prévenir leurs difficultés, au moyen 
d’actions de sensibilisation, de campagnes 
d’information.

Promouvoir et développer la place des hommes 
dans la prise en charge des personnes 
dépendantes, handicapées ou âgées.

Résultats attendus

 �Renforcer la politique d’aide aux aidantes et aux 
aidants du Département de la Gironde.

 OBJECTIF 16

Étudier la spécificité de la place des femmes dans 
la prise en charge des personnes dépendantes, 
personnes handicapées et personnes âgées.
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Résultats attendus

 �Le Livre Blanc des territoires ainsi que le travail 
réalisé avec les services de l’État sur le Schéma 
Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité 
des Services au Public (SDAASP) nous permettent 
de lire ces inégalités territoriales et d’y apporter 
des correctifs adaptés en concertation avec nos 
partenaires.

 �Ce travail doit être exploité sous l’angle de la 
politique départementale d’égalité entre les femmes 
et les hommes pour préciser, mettre en évidence les 
inégalités frappant particulièrement les femmes dans 
l’usage de l’espace et des territoires.

Constat et description 
des actions

Les enjeux et les problématiques des territoires en 
matière d’égalité femmes-hommes sont multiples.

En effet, les questions de mobilité, de densité du tissu 
associatif, de densité de l’offre de services ne sont pas 
équivalentes selon les territoires, urbains, périurbains 
et ruraux.

Établir une cartographie des inégalités frappant 
les femmes en fonction des territoires.

Intégrer les objectifs de résorption de ces 
inégalités dans les « Pactes territoriaux » conclus 
avec les partenaires.

 OBJECTIF 17

Étudier les enjeux liés aux usages de l’espace 
et des territoires.
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Résultats attendus

 �Le Département souhaite conduire une politique de 
prévention en matière de sécurité des usagères et 
des usagers, garantir la sécurité des conducteurs 
dont la profession s’est féminisée et diminuer les 
comportements sexistes dans les transports publics.

Constat et description 
des actions

Les études nationales constatent la fréquence des 
agressions sexistes dans les transports en commun.

Sensibiliser les usagers sur ces questions au 
moyen de campagnes de prévention.

Demander aux prestataires de prendre des 
mesures en matière de sécurité, notamment 
l’équipement des véhicules avec des systèmes 
d’enregistrements vidéo.

Mener sur le territoire girondin des actions de 
sensibilisation et de prévention en matière de 
sécurité des usagers.

Garantir la sécurité des conducteurs dont la 
profession s’est féminisée.

 OBJECTIF 18

Veiller aux questions de sécurité des usagères, 
et des usagers et du personnel notamment 
dans les transports publics.

Depuis le 1er septembre 2017, la 
compétence relative aux transports 
interurbains et scolaires relève 
de la Région (Loi NOTRe). Le 
Département reste néanmoins un 
acteur majeur des mobilités en tant 
que gestionnaire des routes, en 
tant que chef de file du covoiturage 
mais aussi à travers sa politique 
cyclable. Il s’agira de redéfinir cet 
objectif en l’ouvrant à l’ensemble 
des politiques de mobilité.
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Et plus encore

Sensibilisation du jury des Scènes d’été 
itinérantes 2018 dans la sélection des 
candidatures retenues.

Valoriser le soutien financier au CDOS et aux 
Comités sportifs départementaux pour leurs 
actions en faveur du développement de la 
pratique sportive féminine.

Aides financières aux associations pour leurs 
actions en faveur de l’égalité femmes-hommes 
(Maison des femmes, CIDFF, Femmes solidaires, 
Mouvement Le Cri, le CACIS, ...).

En 2018, le recueil de données quantitatives 
genrées (sexe/âge) a été systématisé dans les 
formulaires de demandes de subvention et les 
bilans et évaluations concernées de la DPII.

Le recueil des données qualitatives sera travaillé. 
La dimension égalité femmes-hommes sera prise 
en compte dans la stratégie « insertion 2019 » 
(déclinaison en Gironde de la stratégie nationale 
de lutte contre le plan pauvreté).

Constat et description 
des actions

Le Département de la Gironde se doit d’être une 
collectivité exemplaire en matière d’égalité femmes-
hommes.

Le Conseil départemental s’engage à développer 
la « clause d’égalité femmes-hommes » dans 
l’ensemble de ses partenariats, pour structurer 
l’approche égalité femmes-hommes sur le 
territoire girondin.

Résultats attendus

 �Le Département souhaite s’assurer que l’argent 
public qu’il consacre au soutien des pratiques 
sportives est neutre du point de vue du genre, 
et qu’il serve même à corriger les inégalités 
constatées.

 OBJECTIF 19

Étudier des mesures incitatives au moyen 
des subventions départementales.
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Résultats attendus

 �Le Département doit faire respecter les obligations 
légales imposées aux entreprises en matière d’égalité 
professionnelle, pour tous les titulaires de ses 
marchés publics.

 �Il doit également promouvoir, lorsque cela est 
possible, l’égalité des femmes et des hommes dans 
tous les domaines.

Et plus encore

Plan Collège Ambitions 2024 : prise en 
considération de l’organisation de l’espace entre 
les filles et les garçons :
• Actualisation du programme technique 
fonctionnel type des collèges afin d’intégrer 
l’observation d’usages différenciés des espaces 
par les filles ou de garçons.
• Sollicitation de l’AROBe (Atelier Recherche 
OBservatoire Égalité) travaillant sur 
l’appropriation des espaces par les filles et les 
garçons pour la production de préconisations 
à l’intention des équipes de maîtrise d’œuvre, 
ou groupement s’engageant sur un projet 
architectural.
• Organisation d’une demi-journée d’information 
et de sensibilisation destinée à l’ensemble 
des collaborateurs de la direction générale 
adjointe Jeunesse travaillant sur ces questions 
(24/09/18).

Constat et description 
des actions

La commande publique s’entend au sens large des 
partenariats publics/privés : les marchés publics, les 
Délégations de Service Public (DSP), les contrats de 
partenariat.

Intégrer une clause d’égalité femmes-hommes 
dans l’ensemble des cahiers des charges qui 
servent de support à ses partenariats.

Faire respecter les obligations légales en matière 
d’égalité professionnelle par les partenaires 
privés sur le versant gestion des ressources 
humaines.

Promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans le contenu des obligations que la 
collectivité impose au délégataire (DSP) ou au 
consortium (Contrat de partenariat).

 OBJECTIF 20

Mobiliser la commande publique 
pour impliquer les entreprises.
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Et plus encore

Favoriser l’égal accès aux dispositifs sportifs 
du CD33 sur les territoires (CAP33, EMS, sports 
vacances) par l’accompagnement des CDSVA au 
montage du dispositif :
• veiller à la mixité dans les équipes 
d’encadrement recrutées par les communes ou 
leurs groupements
• conseiller les communes ou leurs groupements 
dans le choix de la typologie des activités.

Sensibiliser les éducatrices et éducateurs 
sportifs, les cheffes et chefs de centre en charge 
de l’animation des dispositifs sportifs sur les 
territoires : 3 formations en 2018 (CD33/CDOS) 
(lutter contre les stéréotypes dans les pratiques, 
comment favoriser l’accès aux dispositifs par les 
filles et les femmes ?).

Sensibiliser les associations à l’égalité : 
intégration d’un nouveau thème dans le 
programme 2018 des « Rendez-vous des 
bénévoles associatifs » : “Je développe l’égalité 
entre les femmes et les hommes, les filles et 
les garçons, dans mon association”. 5 sessions 
programmées sur les territoires.

Constat et description 
des actions

Les pratiques sportives véhiculent des stéréotypes 
genrés.

Vérifier, tant au niveau des clubs, des écoles de 
jeunes et des compétitions sportives que l’égal 
accès aux pratiques sportives est promu pour 
les femmes et les hommes, pour les filles et les 
garçons.

Valoriser le soutien financier au CDOS et aux 
Comités sportifs départementaux pour leurs 
actions en faveur du développement de la 
pratique sportive féminine.

Résultats attendus

 �Le Département souhaite s’assurer que l’argent 
public qu’il consacre au soutien des pratiques 
sportives est neutre du point de vue du genre, 
et qu’il serve même à corriger les inégalités 
constatées.

 OBJECTIF 21

Favoriser l’égalité femmes-hommes, 
filles-garçons dans le sport et la vie associative.
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Résultats attendus

 �La création d’un label « égalité » afin de mettre en 
évidence les partenaires qui s’inscrivent dans notre 
politique d’égalité. Il répond à l’objectif de la diffusion 
de bonnes pratiques en la matière.

 �La création d’un prix poursuit l’objectif spécifique de 
mise en lumière d’actions novatrices dans le cadre de 
la lutte contre les stéréotypes sexistes.

Constat et description 
des actions

Au-delà de la mise en place d’indicateurs destinés à 
mesurer l’intégration de la politique d’égalité dans les 
actions départementales, il importe de valoriser des 
actions spécifiques des territoires sur la thématique 
de la lutte contre les stéréotypes, et de rendre visibles 
des discriminations sexistes du quotidien.

Créer des actions de communication sur 
ce thème, telles la création d’un label pour 
distinguer des actions particulièrement 
significatives.

Créer un prix pour récompenser annuellement un 
partenaire impliqué dans cette politique d’égalité 
femme-homme, dans le cadre d’un appel à projet.

Création d’un jury pour examiner les actions 
issues des appels à projet départementaux et 
décerner un ou des prix.

 OBJECTIF 22

Créer un label et un prix promouvant l’exemplarité 
des initiatives en matière d’égalité femmes-
hommes.
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Résultats attendus

 �Faire en sorte que le Département soit une 
collectivité exemplaire en matière d’égalité femmes-
hommes.

 
Et plus encore

Sollicitation du SDIS pour un partage de pratiques 
sur la mise en place d’une démarche égalité 
femmes-hommes.

Constat et description 
des actions

La collectivité départementale est la première instance 
politique à avoir appliqué une parité stricte pour la 
désignation de ses conseillers élus.

Veiller à la mixité, sans exhaustivité, pour :
• Les chantiers d’insertion
• Les instances décisionnelles où siège le 
Département (composition des conseils 
d’administration des bailleurs sociaux, par 
exemple)
• Les actions financées aux titres de ses 
compétences de solidarité humaine et territoriale
• Accompagner les instances partenaires à la 
mise en place d’une démarche égalité femmes-
hommes

Instaurer une parité stricte fille-garçon 
dans le cadre de la composition du Conseil 
départemental des Jeunes.

 OBJECTIF 23

Veiller à la mixité des chantiers et des instances 
auxquelles le Département participe, 
et des actions qu’il met en œuvre.
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Résultats attendus

 �Sensibiliser les Girondines et les Girondins à la lutte 
contre les stéréotypes et les discriminations sexistes.

Et plus encore

Réalisation de divers documents de 
communication en fonction des besoins de la 
mission.

Travail sur une communication publique sans 
stéréotype de sexe.

Le Département de la Gironde, en partenariat 
avec la Chambre régionale de l’économie sociale 
et solidaire Nouvelle-Aquitaine a inauguré le 7 
novembre 2018 le mois de l’ESS en Nouvelle-
Aquitaine en présence de nombreux acteurs 
sensibilisés à l’égalité pour les femmes et les 
hommes. Près de 100 personnes ont participé à 
la conférence et aux ateliers « l’égalité femmes-
hommes dans l’économie sociale en Gironde ».

Constat et description 
des actions

La prévention s’effectue, en matière de communication 
institutionnelle, par la mise en œuvre des 
recommandations (au nombre de 10), du Haut Conseil 
à l’Égalité (HCE).

Le Département réalisera tous les ans des 
campagnes de communication institutionnelle sur 
des thématiques retenues par la mission égalité 
femmes-hommes du Département.

Veiller à la représentativité équitable filles-
garçons, femmes-hommes dans l’iconographie 
et dans la rédaction des textes sur les divers 
documents de communication.

 OBJECTIF 24

Prévenir les préjugés fondés sur des rôles 
stéréotypés à travers des campagnes 
d’information et la communication en général.
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Résultats attendus

 �Alimenter le Département en statistiques genrées sur 
le territoire.

 �Établir avec les partenaires des priorités d’actions 
selon les territoires en matière d’égalité femmes-
hommes.

 �Élaborer des appels à projets communs avec les 
partenaires des « Pactes territoriaux » pour traiter les 
questions d’égalité femmes-hommes.

Constat et description 
des actions

Le Département a besoin de ses partenaires pour 
changer le regard et les comportements des 
Girondines et des Girondins en matière d’égalité 
femmes-hommes.

Étendre la clause d’égalité femmes-hommes aux 
Pactes territoriaux.

Organiser la collecte des données statistiques 
genrées auprès des signataires des pactes.

 OBJECTIF 25

Réaliser un diagnostic territorial en lien 
avec les « Pactes territoriaux ».
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Résultats attendus

 �L’observatoire favorise la réunion des compétences, 
la mise en réseau des acteurs au niveau 
départemental.

 �Cet outil permettrait d’œuvrer à l’égalité 
professionnelle en Gironde et serait à même 
d’optimiser l’exploitation des données genrées 
recueillies par le Département.

Constat et description 
des actions

La démarche intégrée devant conduire aux progrès 
de l’égalité réelle, nécessite la création d’un outil 
statistique pour conduire les observations, mesurer les 
avancées de la politique d’égalité femmes-hommes et 
réaliser des études prospectives.

Création d’un observatoire départemental de 
l’égalité femmes-hommes afin de répondre à ces 
attentes.

Constitution d’un observatoire départemental 
adossé à un comité scientifique composé 
d’experts, d’universitaires et d’élus.

 OBJECTIF 26

Fonder un Observatoire de l’égalité en Gironde.
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Résultats attendus

 �Il s’agit d’obtenir une reconnaissance institutionnelle 
à l’exemple des employeurs publics de notre 
dimension. C’est aussi un acte de communication 
interne, outil du dialogue social.

 �Cette démarche qualité doit nous permettre d’ajuster 
nos processus de Gestion des Ressources Humaines 
(GRH) en la matière lorsque c’est nécessaire et 
permettre collectivement de progresser, en intégrant 
fortement la dimension de l’égalité professionnelle.

Constat et description 
des actions

Le Département de la Gironde est le premier employeur 
territorial d’Aquitaine et le deuxième employeur public 
derrière le Centre Hospitalier Universitaire (CHU).

Attester de l’exemplarité des pratiques du 
Département en matière d’égalité professionnelle 
grâce à l’obtention du label « Égalité » délivré par 
l’AFNOR, standard « opposable » et reconnu.

 OBJECTIF 27

Obtenir le label « Égalité » délivré par l’AFNOR.
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Résultats attendus

 �Engager le Département au niveau européen.

 �Créer une synergie entre les Conseillères 
départementales et les Conseillers départementaux 
et les autres collectivités locales sur leur territoire 
dans les partenariats tissés par le Département.

Et plus encore

Le Service Europe et International a apporté un 
soutien constant à la mission égalité femmes-
hommes afin d’obtenir auprès de la DIRECCTE 
Nouvelle-Aquitaine un financement du Fonds 
Social Européen dans le cadre de l’appel à projets 
« Promouvoir et favoriser l’égalité et la mixité 
professionnelle entre les femmes et les hommes » 
(en cours d’instruction).

Constat et description 
des actions

Indépendamment des compétences des différentes 
collectivités locales, la démarche intégrée d’égalité 
prend ses racines dans la politique européenne et 
notamment dans la charte européenne pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes.

Signer la charte européenne qui place 
l’engagement du Département au niveau 
européen.

Élaborer une déclinaison départementale de la 
charte européenne pour l’égalité des femmes 
et des hommes dans la vie locale, afin de tenir 
compte des compétences réelles et des champs 
d’action du Département.

 OBJECTIF 28

Signature de la Charte européenne pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes. 
Déclinaison d’une charte départementale.
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Annexes
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Ouvrages /revues

Tu seras féministe, mon fils ! : comment éduquer 
son garçon en sortant des clichés de genre 
par Aurélia BLANC

Éditions Marabout, collection Enfant-Éducation, 288 p.

Passant en revue les différents stéréotypes concernant l’éducation des 
garçons, l’auteure propose une série d’outils afin que les parents élèvent 
leurs fils dans un souci d’égalité, de respect de soi et des autres.

Je me défends du sexisme 

par Emmanuelle PIQUET et Lisa MANDEL

Albin Michel, 2018, 192 p. (cl. 301,412 N° 53 351)

Naître fille ou garçon cela change une vie. La société assigne les filles à 
des comportements, des attitudes et des rôles sociaux spécifiques. 14 
récits de filles sont ici présentés et proposent des solutions pour que 
le sexisme.

Comprendre l’éducation au prisme du genre : 
théories, questionnements, débats 

par Isabelle COLLET

Université de Genève, Carnets des sciences de l’éducation, 3e édition, 
2018, 150 p. (en attente de livraison).

Qu’est-ce que le genre ? Suffit-il d’établir des statistiques sexuées 
pour le prendre en compte ? Doit-on faire spécifiquement attention 
aux garçons et aux filles ? Dans une actualité saturée par des débats 
médiatiques sur le sexe du cerveau ou les prétendues natures 
des hommes ou des femmes, ce Carnet souhaite faire le point 
sur les savoirs constitués autour de la question du genre et des 
rapports sociaux de sexe, et prendre ses distances par rapport aux 
débats d’opinions en définissant des notions et concepts de base, 
indispensables pour l’éducation. Le genre, ce n’est pas le sexe d’état 
civil qui n’est pas lui-même le sexe biologique. L’élève n’est pas 
un être asexué qui reçoit un enseignement donné par un individu 
asexué également, incarné tout entier dans la fonction enseignante. 
La construction sociale du sexe et les rapports de pouvoir qu’elle 
induit s’invitent en classe, à l’insu de l’institution et de ses acteurs et 
actrices. L’objectif de ce Carnet est de dévoiler cette intrusion pour 
dé-genrer l’éducation.

Les stéréotypes filles-garçons 
dans le monde de la petite 
enfance
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Contribuer à une pédagogie égalitaire dans la petite 
enfance 

par Constance MORET, Linda PREVEL, Malika LECLER

Journal des éducateurs de jeunes enfants, n° 63, 2017, p. 18-41.

Dès le plus jeune âge les enfants ont des visions stéréotypées filles/
garçons véhiculées par les médias, les mentalités, la pédagogie, 
l’éducation… Il nous appartient à tous, parents, professionnels de 
l’enfance, éducateurs ou pédagogues de faire évoluer les mentalités. Ce 
dossier analyse toutes les facettes des stéréotypes et de la ségrégation 
dans l’enfance et contribue à amener à construire sa propre vision de la 
pédagogie égalitaire fille/garçon.

Être fille ou garçon. Regards croisés sur l’enfance 
et le genre 

par Mélanie JACQUEMIN, Doris BONET, Christine DEPREZ

INED éditions, collection Questions de population, 2017, 262 p. (cl. 
301.412 n° 53 343).

Comment se constituent les différences sexuées en matière d’éducation, 
de jeux, de droits, de représentation ? Quel regard portent les enfants sur 
leurs conditions de fille ou de garçon ? L’enfance est revisitée en prenant 
en compte le genre dans les processus de construction sociale en Afrique 
et en Europe.

Littérature de jeunesse et stéréotypes d’Européens 

par Viviane DEVRIESERE

Harmattan (édition l’), 2017, 305 p. (cl. 314 n°53 342)

La littérature jeunesse propose de nombreuses œuvres mettant en 
scène des personnages européens. Bien souvent ils sont stéréotypés. 
Cet ouvrage propose d’identifier les stéréotypes d’Européens et de 
développer une démarche pédagogique pour les dépasser.

Le genre de l’école en France. De la mixité 
à l’inégalité occultée : Expérimentations 
et propositions de transformations 

par Jacques GLEYSE

Connaissances & Savoirs, collection Genre, école et société, 2017, 340 p. 
(cl. 301.412 n°53 352)

La genèse historique et anthropologique du concept de genre est 
exposée tout comme celle du commencement de la mixité dans 
l’enseignement primaire et secondaire en France. Elle permet de 
comprendre et découvrir la notion de genre. Des analyses sur l’égalité 
et la mixité à l’école viennent en appui pour améliorer l’égalité filles-
garçons à tous les niveaux d’enseignement, de la maternelle au lycée.
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L’école apprend-elle l’égalité des sexes ? 
Pour combattre les inégalités à l’école 

par Isabelle COLLET

Belin (éditions), 2016, 79 p. (cl. 301.412 n° 53 346)

L’école est mixte mais pour autant est-elle garante de l’égalité ? Des filles 
plus discrètes en classe et des garçons qui bien souvent monopolisent 
la parole ; une orientation scolaire qui dirige les filles vers les filières plus 
générales et moins prestigieuses… les clichés persistent. Comment en 
finir avec les stéréotypes et comment enseigner l’égalité ?

Filles, garçons : en fait, ça change quoi ? 
Et toutes les questions que tu te poses pour tordre 
le cou aux reçues ! 

par HALFBOB, Géraldine MAINCENT

Fleurus (éditions), collection Petites et grandes questions, 2016, 47 p. (cl. 
301.412 n° 53 348)

Pourquoi y a-t-il des garçons et des filles ? Les garçons sont-ils 
meilleurs en sport ? Sexe fort et sexe faible d’où ça vient ? C’est quoi le 
machisme ? C’est quoi le féminisme ?

Le choix des jouets : valeur éducative 
ou reproduction des inégalités de genre ? 

par Célia BOSSE

Journal des éducateurs de jeunes enfants, n° 62, 2016, p. 60-61.

L’imaginaire d’un cadeau que l’on offre à un enfant associe généralement 
les termes de plaisir, de surprise, d’amour, de féerie, voire de réalisation 
de ses désirs. Mais comment sont faits ces choix ? Qu’en est-il de 
cette envie sous-jacente d’offrir le “bon jouet”, c’est-à-dire celui qui 
correspondra à la manière dont les parents souhaitent que leur enfant 
s’inscrive dans la société ?

Un homme à la crèche 

par Thomas GRILLOT

Raconter la vie seuil, 2016, 107 p. (cl. 649.1, n° 53340)

Des hommes qui font un métier de femmes : dans le monde de la petite 
enfance, ils sont l’exception. Il faut justifier leur présence auprès des 
bébés, convaincre les collègues de leur compétence, gagner la confiance 
de parents soupçonneux.

Filles et garçons, la parité 

par Carina LOUART, Pénélope PAICHELER

Actes sud junior, collection A très petits pas, 2015, 35 p. (cl. 301.412 n° 
43 147)

Destiné aux enfants, ce petit manuel donne des clés pour faire progresser 
la parité. Avec clarté et humour, à travers de jolis dessins et des textes 
concis, toutes les questions autour des femmes sont abordées. Pourquoi 
y a-t-il si peu de femmes présidentes ? Depuis quand les femmes votent-
elles ? Pourquoi naît-on fille ou garçon ?
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Pour en finir avec la fabrique des garçons. 
Tome 1 / À l’école 

par Sylvie AYRAL, Yves RAIBAUD,

PUL MSHA, 2014, 318 p. (n° 51789)

Les contributions montrent combien la construction de la loi du plus fort 
à l’école est plus genrée que sexuée et que le patriarcat fait des victimes 
qui sont souvent des garçons à l’école. Elle construit la violence de genre 
dont seront plus souvent victimes les jeunes filles et les femmes.

Pour en finir avec la fabrique des garçons. 
Tome 2 / Loisirs, sport, culture 

par Sylvie AYRAL, Yves RAIBAUD

PUL MSHA, 2014, 270 p. (n° 51862)

Dans la continuité du premier volume, ces contributions montrent combien 
la construction de la loi du plus fort à l’école est plus genrée que sexuée et 
que le patriarcat fait des victimes qui sont souvent des garçons à l’école. 
Ce volume porte sur les temps et activités de loisirs extrascolaires, sur les 
enfants et les jeunes qui en bénéficient et sur leurs encadrants.

La vie en rose. Pour en découdre avec 
les stéréotypes 

par Brigitte GRESY, Michel ALBIN

Albin Michel (éditions), 2014, 249 p. (cl. 301.412 n° 53 347)

Pourquoi l’empathie, l’intuition seraient-elles toujours du côté du 
féminin et la rigueur, la maîtrise de soi et le courage, du côté du 
masculin ? Pour Brigitte Gresy, le féminin et le masculin sont des 
constructions sociales qui nous conditionnent depuis la naissance.

L’égalité des filles et des garçons dès la petite 
enfance 

par Francine HAUWELLE, Marie-Nicole RUBIO, Sylvie RAYNA

Erès (éditions), collection Enfance et parentalité, 2014, 202 p. (cl. 301.1 
n° 42 401)

Les auteures, spécialistes engagées dans la lutte précoce contre les 
stéréotypes, contribuent à nourrir la réflexion et l’action du côté de la 
petite enfance, pensée comme levier incontournable pour favoriser 
l’égalité des sexes. Prenant appui sur plusieurs études, réflexions et 
expériences récentes en France, Allemagne, Belgique et Suisse, elles 
donnent aux parents, professionnels, formateurs et décideurs, un 
ensemble de ressources et d’outils pour une éducation offrant un égal 
épanouissement aux enfants des deux sexes.

Enfance et genre. De la construction sociale 
des rapports de genre et ses conséquences 

par Sabrina SINIGALIA-AMADIO

Presses universitaires de Nancy, 2014, 292 p. (cl. 301.412 n° 53 341)

Les auteurs entendent contribuer à la compréhension des enjeux et 
mécanismes sociaux dans les espaces de l’enfance liés à la différence 
sexuée. Sont abordés : l’approche psychologique des rapports de genre ; 



72

les inégalités de genre dans les manuels scolaires ; la représentation des 
femmes dans l’histoire ; la construction du genre chez les enfants de 9 à 
13 ans ; rapports de genre et violence…

Tu peux ! 

par Élise GRAVEL, auteure, illustratrice

Livre gratuit pour enfants, 2014, 20 p.

Présente des enfants dans des situations amusantes qui les placent 
aux antipodes des stéréotypes genrés auxquels ils sont souvent 
soumis dans le cadre d’éducations traditionnelles ou conservatrices. 
Tout en gardant un ton ludique, le livre s’adresse aux jeunes garçons 
et aux jeunes filles et tient à leur démontrer que tout est possible, dans 
les limites du respect, bien évidemment

À l’école des stéréotypes : comprendre 
et déconstruire 

par Christine MORIN-MESSABEL, Muriel SALLE

Harmattan (éditions l’), 2013, 236 p. (cl. 301.412 n° 53 377).

Quel est le rôle de l’institution scolaire dans le maintien des 
stéréotypes de sexe ? Comment interroger et déconstruire ces 
stéréotypes ? Quelles actions égalitaires peut-on mettre en place pour 
moduler ces croyances ? Puisque l’école doit préparer l’enfant à vivre 
en société, autant faire en sorte que la formation scolaire permette 
d’espérer vivre dans une société plus égalitaire.

Masculin, féminin, bébé 

par Michel DUGNAT

Erès (éditions), 2011, 311 p. (cl. 301.412 n° 39 287)

Trois parties abordent la thématique du féminin, masculin, bébé. La 
première souligne que l’inégalité homme-femme se cache souvent 
derrière la question du genre ou du sexe social. La seconde évoque 
les bouleversements des repères liés aux nouvelles sciences et 
technologies. Enfin, la dernière donne quelques pistes concernant le 
soin et le genre, mais ici dans une perspective clinique.

Mixité filles-garçons. Réussir le pari de l’éducation 

par Jean-Pierre FRANÇOIS

Erès (éditions), collection Éducation et société, 2011, 215 p. (cl. 370, 
n° 39276)

À partir d’une réflexion citoyenne, l’auteur refuse les amalgames 
concernant les différences de genre filles/garçons. Les filles sont 
victimes d’incivilité, les garçons obtiennent de moins bons résultats 
scolaires… Or, une société qui ne parvient pas à instaurer dans tous les 
lieux d’éducation une mixité filles-garçons, ne se développe pas. Des 
pistes sont élaborées pour ouvrir et réussir cette impérieuse mixité en 
éducation.
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Genre et socialisation de l’enfance à l’âge adulte. 
Expliquer les différences, penser l’égalité 

par Véronique ROUYER, Sandrine CROITY-BELZ, Yves 
PRETEUR

Erès (éditions), 2010, 238 p. (cl. 301.412 n° 39 373)

L’identité sexuée peut être définie comme le sentiment d’appartenir 
à un sexe. Ici le terme sexe, renvoie aux aspects biologiques et celui 
de genre aux aspects socioculturels. Les auteurs analysent dans une 
dynamique psychosociale, la complexité de socialisation du genre. En 
effet, il comprend de multiples dimensions plus ou moins articulées 
entre elles.

Conversations sur le sexisme. Éduquer pour l’égalité 
filles-garçons 

par Philippe CLAUZARD

Harmattan (édition l’), collection Sexualité humaine, 2010, 215 p. (cl. 
301.412 n° 39 446)

Si l’égalité entre les femmes et les hommes progresse, force est de 
reconnaître que les femmes sont encore victimes de préjugés, de 
stéréotypes, d’inégalités qui limitent leurs vies professionnelles, 
familiales et sociales. Des conversations en famille, en classe, 
entre élèves, qui sont des invitations éducatives à des discussions 
pédagogiques visent plus amplement une éducation à la citoyenneté, 
copartagée par les coéducateurs que sont les enseignants et les 
parents. Homme ou femme, c’est une question de respect, tout 
simplement. Conversons-en.

300 albums attentifs aux potentiels féminins 

par l’association lab-elle

Coup de projecteur sur ces ouvrages spécifiquement sélectionnés comme 
étant attentifs aux potentiels féminins, 2010, 139 p. (cl. 301.412 n°53 350)
https://www.fr.ch/bef/files/pdf63/Catalogue_Lab_elle.pdf

Ce catalogue résume non seulement les livres ayant été labellisés 
depuis quatre ans par l’association lab-elle, mais il offre un merveilleux 
éventail d’albums illustrés pour enfants soutenant une vision non 
sexiste de notre société.

La fabrique de filles 

par Laure MISTRAL

Syros (éditions), 2010, 253 p. (cl. 301.412 n° 37 777)

À travers les témoignages de trois générations de filles et de femmes, 
l’auteure fait un état des lieux sur l’évolution du statut de la femme. 
Elle montre que, malgré les changements de société opérés depuis 
une quarantaine d’années, des goûts et des conduites sont toujours 
imposés aux filles et aux femmes, dans les domaines parental, scolaire, 
commercial, professionnel ou politique.
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Quoi de neuf chez les filles ? Entre stéréotypes et 
libertés 

par Christian BAUDELOT, Roger ESTABLET

Nathan (Fernand), collection Enfance en questions, 2007, 141 p. 
(cl.301.412 n° 39 386)

Depuis 1973 où Elena Belotti publiait un essai qui eut un immense 
retentissement “Du côté des petites filles”, son enquête portait sur 
l’enracinement des stéréotypes, qui, depuis la naissance et tout au 
long de l’éducation, nous assigne dans des identités sexuées. 35 ans 
plus tard, qu’en est-il ? Le féminisme est passé par là… quelles sont les 
évolutions ?

Le mélange des sexes 

par Geneviève FRAISSE

Gallimard-jeunesse Giboulées, collection Chouette penser ! 2006, 75 p. 
(cl. 301.412 n° 39 367)

Qu’est-ce que la mixité ? À l’origine, le terme désigne l’instruction et 
l’éducation dispensées aux garçons et aux filles. Le mélange des deux 
sexes pendant l’enfance et l’adolescence est fait de clarté et d’obscurité… 
La mixité est-elle donc un progrès, une expérience, une valeur 
républicaine, un plaisir ?

Filles-garçons. Socialisation différenciée ? 

par Anne DAFFLON NOVELLE

PUG, collection Vies sociales, 2006, 400 p. (cl. 301.412 n° 39 401)

Persiste-t-il encore dans le monde occidental des différences dans 
la manière d’élever, de socialiser les filles et les garçons ? Des 
contributions de plusieurs auteurs interdisciplinaires sont réunies ici 
sur les domaines : de la famille, des espaces de vie des enfants, de 
l’univers scolaire, des institutions pour jeunes délinquants, des habits, 
des jouets, des sports, des livres pour enfants, de la publicité et de 
l’art. Un chapitre permet de mettre en exergue les implications et les 
paradoxes provoqués par cette socialisation différenciée.

Du côté des petites filles. L’influence des 
conditionnements sociaux sur la formation du rôle 
féminin dans la petite enfance 

par Elena GIANINI BELOTTI

Des femmes (éditions), 1980, 252 p. (cl. 301.412 n°52 735)

Du côté des petites filles est une analyse, fondée sur de très 
nombreuses observations qui rendent la lecture agréable et parfois 
amusante, de la vie de l’enfant selon qu’il est un garçon ou une 
fille. Comment l’enfant préexiste-t-il dans le désir de ses parents ? 
Comment est-il déjà conditionné par l’attente de ses parents ? Quelle 
répression lui fait-on subir s’il ne correspond pas aux souhaits des deux 
parents. La petite enfance, comment les enfants ont-ils intériorisé les 
conditionnements par sexe, les rôles sociaux qui leur correspondent ? 
Comment, en fait, sont-ils déjà des réductions d’adultes prêts à se 
conformer au modèle que conserve et transmet la société.
Étude des fondements d›une éducation qui se transmet toujours 
à l›identique, de manière presque inconsciente, automatique. 
L›auteur montre comment elle est le résultat de toute une série de 
conditionnements passant par les jeux, les jouets, la littérature enfantine.
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Commissariat général à la stratégie et à la prospective
strategie.gouv.fr/publications/lutter-contre-
stereotypesfilles-garçons

Observatoire de la responsabilité sociétale des entreprises
orse.org

Secrétariat d’Etat chargé de l’Egalité entre les femmes et les hommes et la 
lutte contre les discriminations
egalite-femmes-hommes.gouv.fr

Association Française du Conseil des Communes et Régions d’Europe
afccre.org

Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes
haut-conseil-egalite.gouv.fr

Chronologie des dispositions en faveur de l’égalité femmes-hommes :
www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/dossiers/actions-
dispositifs-interministeriels/chronologie-des-dispositions-en-
faveur-de-legalite-des-femmes-et-des-hommes

Les mesures en faveur de l’égalité femmes-hommes : 
gouvernement.fr/action/les-mesures-en-faveur-de-l-egalite-
femmes-hommes

Centre Hubertine Auclert
centre-hubertine-auclert.fr

L’égalité professionnelle homme-femme
travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-
professionnelle-discrimination-et-harcelement/article/l-
egalite-professionnelle-femme-homme

Département de la Gironde 
gironde.fr/egalite-femmes-hommes

Semaine de l’égalité professionnelle au Département de la Gironde :
Témoignages d’agentes et d’agents
gironde.fr/le-departement/legalite-femmes-hommes#rapport-
egalitefemmeshommes

Chambre régionale de l’économie sociale et sociale Nouvelle-Aquitaine - 
Gironde
cressaquitaine.org/actualites/le-programme-du-mois-de-less

Sitographie
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Lexique

ADAV33	��Association Départementale les Amis des 
Voyageurs de la Gironde 

ADF	�� Association des Départements de France

AFCCRE	�Association Française du Conseil des 
Communes et Régions d’Europe

ATTEE	� Adjointe technique territoriale/adjoint 
technique territorial des établissements 
d’enseignement

CAP	 Commission Administrative Paritaire

CCAS	� Centre Communal d’Action Sociale

CD33	� Conseil départemental de la Gironde (33)

CDJ	� Conseil Départemental des Jeunes

CDOS	� Comité Départemental Olympique Sportif

CDSVA	� Conseiller Départemental ou Conseillère 
Départementale du Sport et de la Vie 
Associative

CE	� Centre d’Exploitation

CIDFF	� Centre Information sur les Droits des Femmes 
et des Familles

CRD 	� Centres Routiers Départementaux

CSD	� Comités sportifs départementaux

CT	 Comité Technique

DC	� Direction des Collèges

DCC	� Direction de la Culture et de la Citoyenneté

DGA 	� Direction Générale Adjointe

DGAC 	� Direction Générale Adjointe chargée de 
l’environnement, de la culture, du document 
et de l’accueil

DGAJ 	� Direction Général Adjointe chargée de la 
jeunesse, l’éducation, le sport et la vie 
associative

DGAR 	� Direction Générale Adjointe chargée des 
ressources

DGAS 	� Direction Générale Adjointe chargée de la 
solidarité

DGAT	� Direction Générale Adjointe chargée des 
territoires

DGSD	� Direction Générale des Services 
Départementaux

DJEC	� Direction de la Jeunesse, de l’Éducation et de 
la Citoyenneté

DPII	� Direction des Politiques d’Inclusion et 
d’Insertion

DRH 	� Direction des Ressources Humaines

DLSVA	� Direction des Loisirs, des Sports et de la Vie 
Associative

DSP	 Délégation de Service Public

EFG	� Égalité filles-garçons

EFH	� Égalité femmes-hommes

EMS	� Éducateur ou Éducatrice en Milieu Sportif

ESS	� Économie Sociale et Solidaire

FSE	� Fonds Social Européen

HCE	� Haut Conseil à l’Égalité

IAE	 Insertion par l’Activité Economique

MA21	� Mission Agenda 21

MDEFH	� Mission départementale égalité femmes-
hommes

PCA	� Projet de citoyenneté active 

MDSI	� Maison Départementale de la Solidarité  
et de l’Insertion

PADEFH	�Plan d’actions départemental égalité femmes-
hommes

PCDD 	� Pôle Culture et Documents Départemental

PSA	� Pôle Solidarité Autonomie

PTS	� Pôle Territorial de Solidarité

PSVS	� Pôle Solidarité Vie Sociale

RSA	� Revenu de Solidarité Active

RSC	� Rapport de Situation Comparée 

SDAASP	�Schéma Départemental d’Amélioration de 
l’Accessibilité des Services au Public

SDIS33	� Service Départemental d’Incendie et de 
Secours de la Gironde









Contact
Mission égalité femmes-hommes

Caroline VITEL
05 56 99 69 76
egalite.femmeshommes@gironde.fr
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